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'__ Failli; état d'union; clôture des opérations; 

riûor'iété des livres et papiers du failli; acquéreur des 

Séances. — Cour impériale de Caen (l
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" ch.) : Appel 

incident," motifs, validité"; hypothèque légale, femme, 

iiins de survie, institution contractuelle, aliénations, 

tiers- hypothèque légale, femme, purge, notification, 

livi>o\heqvies connues. — Cour impériale de Bordeaux 
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 Testament; fondation; legs pour l'entretien 

je tombeaux; validité; acceptation; fabrique. 

jisricE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimm.): 

Compagnies de chemin de fer; composition des trains; 

contravention. — Délit de presse; pièces du procès; pu-

blication. — Excitation à la débaucho de la jeunesse; 

actes d 'obs énité; présence d'une jeune fille. — Falsifi-

cation de denrées alimentaires; intention frauduleuse; 

excuses. — Cojir d'assises de la Seine : Nombreux faux 

en écriture privée; un récidiviste. 

ClIlONIQl.'E. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2* ch.). . 

Présidence de M. Delahaye. 

A udience du2A avril. 

uCTIûXSEJir.VT SOLIDAIRE. — atvta 

COMPÉTENCE. 

COMMERCIALE. 

lA cmiionnemeAt même solidaire Tune dette commerciale n>. 
/ «d vas la caution jusliciab'e du Tribunal de commerce, 
dort que l'individu qui a cautionné n'est pas commerçant 
Une s'est pas engagé dans une forme commerciale; la cir-
ciusiance que la caution serait assignée devant le Tribunal 
lit commerce conjoiwemtMMveil l&'dihiteur principal n'est 
W< rfe nature à renlre la caution justiciable le ce Tri-
hnal. 

Cette question divise les auteurs et la jurisprudence, 

lis auteurs qui penchent pour la compétence du Tribunal 

commerce, même à l'égard de la caution obligée civi-

hsent, se fondent, d'une part, sur la règle posée dans 

l'art 637 du Code do commerce, d'après laquelle, quand 

M billet à ordre porte à la fois la signature d'jn-

feidus négociants et d'individus non négociants , le 

Tribunal de commerce connaît de la demande en paie-

«iont dirigée contre tous les obligés , sauf à ne 

point prononcer la contrainte par corps contre les in-

dividus non négociants ; ef, d'autre part, sur le danger 

possible de la contrariété de décisions résultant de la di-

vision de l'action. (Voir, en ce sens, Pardessus, Droit 

•«««ma/, n° 1349; Goujet et Jlerger, v° Caution, n" 

«; Carré, Compétence'civile et commerciale, t. 2, p. G09; 

25 février 1825 ; Paris, 12 avril 1834; Rouen, 6 

"ni 1838.) L'opinion contraire est soutenu» par M. Nou-

B*er, Traité des Tribunaux de commerce, et M. Orillard, 

cwipélence des Tribunaux de commerce, et appuyée par 

■tuteurs arrêts: (V. Cassation, 26 janvier 1852 ; Douai, 

. mars 1849 et 26 avril 1847; Caen, 6 juil'el 1844; 

2 mars 1850.) 

suivant aUSS ' C*anS 00 S°nS ^ UC 'a ^ l" 8 slalU(^ P ar ' arr^ t 

îl 

" f;a Cour, 

" ««ùdérant 
S u « si |

a d 

que Prom>y-Adnet n'est pas commerçant; 
eue qu'il a cautionnée est commerciale, le caution-

- a pris ce caractère ni par sa forme ni par les con-
"tions qui le constituent ; 

j ^'déiant que la solidarité du cautionnement ne sau 

sans droit pour s'opposer à cette reprise de possession 4e la 
part du failli. 

Les premiers juges avaient décidé qu'à l'ancien syndic 

appartient le droit de conserver, à titre de dépôt, les li-

vres et papiers du failli à la charge de l'en aider à toutes 

réquisitions. Pour refuser au failli, après la clôture de 

l'union, le droit de reprendre possession de ses livres, le 

jugement s'appuyait sur les considérations suivantes : Si 

l'art. 519 du Code de commerce dispose que le syndic, 

après l'homologation du concordat, remettra au failli, tous 

ses livres et papiers, l'art. 537, qui s'applique au cas d'u* 

nion, ne contient pas les mêmes conditions. Les deux si-

tuations prévues par ces articles priseotént en effet des 

différences graves. Dans le premier cas, le compte est 

rendu personnellement au failli qui n'a été dessaisi que 

provisoirement do l'administration de ses biens, tandis 

que, dans le second cas, le compte est rendu à la masse l présenter par.la suite lesdits biens actuels, pour la future 

Le conVat de mariage des époux de Dauvet (3 février 

1840), après avoir établi entre eux le régime de la commu-

nauté, constaté leurs apports et stipulé donation par M"* 

de Dauvet db tous les biens composant sa succession en 

faveur de M. de Dauvet, en cas de survie de celui-ci, con-
tinue ainsi : 

8. — De son coté, et toujours en considération du mariage, 
la futur époux l'ait donation à la future épouse, pour le cas où 
elle lui survivrait, ce qui est accepté par cette dernière pour 
ledit cas de survie : 1" d'une somme de 400,000 fr., à pren-
dre syr les valeurs mobilières et immobilières les plus claires 
de la suçcession de M. le marquis de Dauvet, au choix de la 
future ; â° d'unaS,somme égale au montant des valeurs mobi-
lières et immobilières qui, au jour du décès de M. le marquis 
de Dauvet, se trouveraient appartenir en toute propriété à la 
future épouse à quelque titre que ce fut, mais autres que ses 
biens actuels ou les valeurs ou reprises qui viendraient à re-

des créanciers investie de la propriété des biens du failli, 

après dessaisissement de ce dernier. Il est vrai, ajoutent 

les premiers j'Jges, qu'après la "clôture de" l'union, les 

fonctions de syndic ont cessé; que la voie de la réhabili-

tation est ouverte au failli, et que celui-ci demeure exposé 

aux poursuites individuelles de ses créanciers-, qu'à ces 

divers titres, il peut avoir droit et intérêt de reprendre 

possession de ses livres. Mais ce droit et cet intérêt doi-

vent être conciliés avec le droit et l'intérêt du syndic ; or, 

celui-ci, en vertu des pouvoirs que lui confère l'ai l . 534 

du Code de commerce, à poursuivi pour le cômpte de là 

masse la liquidation des dettes actives et passives, et ven-

du notamment des créances constatées par les écritures. 

Il ne saurait, dans cette situation, être privé de pièces 

justificatives, utiles pour défendre aux actions qui peu-

vent résulter de l'exécution de son mandat. 11 y a donc 

lieu d'ordonner que les livres et papiers resteront déposés 

entre les mains de l'ancien syndic à la charge d'en aider 

le failli. • ■ ■'' 

Sur l'appel de ce jugement interjeté par le sieur Pois-

vaudelle contre le sieur Lefrançois,- ancien syndic de sa 

faillite, la Cour a réformé cette décision, eu repoussant 

l'intervention du sieur Cornu, adjudicataire de partie 

des créances de la faillite. Voici la teneur de l'arrêt
 : 

« La Cour, 

« En ce qui touche l'intervention de Cornu : 
« Considérant qu'aux termes dés conditions de l'adjudica-

tion faite à Cornu des créances non renouvelées et douteuses, 
il ne lui a élé accordé que quatre mois pour prendre cominu 
nication des livres de Poisvaudelle, et qu'il a usé de CJ droit ; 

« Que s'il a été partie dans l'instance sur laquelle a été 
rendu le jugement dont est appel, ce n'a été que sur la de-
mande formée contre lui par le syndic, afin de rétablissement 
dans ses mains des livres qu'il lui avait, confiés ; qu'ainsi il 
n'a ni qualité ni droit pour intervenir dans le débat actuelle-
ment soumis à la Cour ; 

« En ce qui touche le fond : 

« ConsidéranTqu'aux termes de l'art. 537 du Code de com-
merce lesxréftucïers de Poisvaudelle ont été convoqués par le 

»jug««£oaan»iss*ife poar^aionii-e le compta ém 'gyndre éerfnt*-
nion et do'uuer leur avis sur l'excusabililé du failli, et qu'il a 
été procédé à ces opérations; 

« Considérant qu'aux termes de cet article et de l'art. 539 
du même Code, il résulte de CJS faits que la liquidation de la 
faillite est terminée; que l'union des créanciers Poisvaudelle 
a été dissoute de plein droit, que le syndic est déchargé de 
son mandat, et que les créanciers ont repris l'exercice de leurs 
actions individuelles contre le failli; 

« Considérant que les conséquences de ces dispositions du 
Code sont que le syndic de l'union n'a plus ni droit ni qualité, 
soit pour s'occuper des affaires, soit pour conserver les livres 

et papiers de la faillite, et que Poisvaudelle doit reprendre 
l'exercice de ses droits, la direction de ses affaires et la pos-
session de ses livres et papiers ; 

« Considérant qu'il n'existe dans l'espèce aucune circon-
stance qui autorise à modifier ces droits du failli ; 

« Déclare Cornu non-recevable dans sou intervention ; in-
firme la sentence ; ordonne que Lefrançois remettra à Pois-
vaudelle, sur sa décharge, les livres et registres de sa fail-
lite, etc. » 

(Plaidants, M
0
 Moulin pour Poisvaudelle, appelant; 

M* Cliquet pour Lefrançois ; M" Rivière pour Cornu ; con-

clusions conformes de M. . l'avocal-général Meynard de 
Franc.) 

audit cas de survie, faire et disposer des biens qui compose-
ront ladite donation en toute propriété et jouissance à compter 
du décès du fjjtur époux.— 11. le marquis de Dauvet explique 
ici qu'en faisant la présente donation à la future épouse, son 
intention est que cette dernière, dont la fortune actuelle est 
appréciée par lui à 400,000 fr., puisse, dans le cas où elle lui 
survivrait, recueillir dans la succession du futur époux un 
avantiiïe égal à celui que ce dernier, dans le cas où il survi-
vrait à la future, recueillerait lui-même dans la succession de 
cette dernière, par l'effet de la donation dont il est question 
article 7 ci-Jessus. 

L'arîteîe 9 de ce contrat stipule la réduction des dona-

tions en cas d'existence d'enfants. 

Le 26 octobre 1845, par acte authentique, M. de Dau-

vet, agissant en qualité de mandataire des héritiers de 

Germiguy, en vertu de procurations également authenti-

ques, des 10, 13 mars et 24 octobre 1845, vendit à M. Rer-

taux le domaine de Vaubadon, ou plutôt ce qui restait de 

ce domaine, dont partie déjà avait été aliénée par M. de 

Dauvet, toujours agissant en sa qualité de mandataire des 

héritiers de Germiguy. 

Le prix de l'aliénation consentie au profit du sieur Rer-

taux était de 500,000 fr., et, par le même acte, toujours 

comme mandataire, M. de Dauvet reconnut avoir reçu, en 

paiement de ce prix, 100,000 fr. de M. Rortaux, et400,000 

francs de M. Cibiel, payant à l'acquit de M. Bertaux. M. 

C biel était subrogé dans tous les droits, privilèges, etc., 

appartenant à la famille de Germigny contre M. Bertaux 

pour le remboursement de ces 400,000 fr. 

M. Cibiel fit inscrire sa subrogation et M. Bertaux fil 

remplir sur son acquisition les formalités de transcription 

et de parge légale en notifiant, tant aux épouses des fils 

de Germiguy, qu'au procureur impérial, et en faisant l'in-

sertion dans h>journal de Bayeux. Aucune notification ne 

fut faite à la dame de Loyauté, épouse de M. de Dauvet, 

qui n'avait figuré au contrat de vente que. coirlme manda-

taire. . 

Le 12 février 1847, M. Bertaux revendit une partie des 

Jtmim iteaè&tvieakd'Jtre question -, main les nouveaux, ac-
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COUR IMPÉRIALE DE CAEN (2" ch.). 

(Correspondance particulière de la GazetledesTribunaux.) 

Présidence de M. de Saint-Pair. 

Audience du 3 janvier. 

h — APPEL INCIDtNT. — MOTIFS. — VALIDITÉ. 

II. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. — FEMME. — GAINS DE SUR-

VIE. INSTITUTION CONTRACTUELLE. — ALIENATIONS. 

TIERS. . 

III. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. — FEMME. — FURCE. — 

NOTIFICATION. — HYPOTHEQUES CONNUES. • 

/. Il n'est pas nécessaire qu'un appel incident soit motivé. 

II. La clause par laquelle un mari a, par contrat de ma-
riage, conféré à sa femme, en cas de survie, des avantages 
à prendre sur les valeurs mobilières et immobilières les plus 
claires de sa succession, constitue une institution contrac-
tuelle et n'interdit pas au mari le droit de disposer de ses 
biens à titre onéreux. — La femme n'a donc pas d'hypo-
thèque lég ile pour ces gaiw de survie et ne peut les récla-
mer que quand tous les créanciers de son mari sont payés. 

III. Le dépôt au greffe d'un contrat d'acquisition et la noti-
fication à l'officier du ministère public prescrite par l'ar-
ticle 2194 du Code Aap., ne purge que tes hypothèques lé-
gales inconnues de l'acquéreur, mais non celles dont tl con-
nût! l'existence. (Airét du Conseil d Etat, 1" juin 1807.) 

// en serait ainsi alors même que le mari dont la femme veut 
exercer son hypothèque légale n'aurait comparu à l'acte de 

vente que comme mandataire des piécédents propriétaires, 
s'il était constant qu'il était réellement propriétaire des 
immeubles vendus, et que l'acquéreur connaissait parfaite-
ment sa position (1). 

(I) V. en ce qui concerne la purge des hypothèques légales 
des femmes mariées, anal. : C, 14 janvier 1817 (S.-V., 17.1. 
14G; C. II., 5. 1.272; D. A., 9. 153,); Bordeaux, 13 août 1814 
(S.-V., 45. 2. 377); Duranlon, t. 20, n" 418; Troplong, t. 4, 
n° 979. Et, en ce qui touche la purge des hypothèses légales 
des mineurs, Jurisprud. du 19 1' siècle, v° Hypothèque légale, 
n°* 33 et suiv. 

Voir encore un arrêt de la Cour de cassation du 29 murs 

quéreurs trouvèrent au bureau des hypothèques une ins-

cription d'hypothèque légale indéterminée, requise par la 

dame de Dauvet contre son mari, le 13 février 1847, et 

affectant nominativement le domaine de Vaubadon. 

Sur l'instance en main-levée de cette inscription, M. Ci-

biel intervint pour faire décider que, subrogé aux droits 

des héritiers de Germiguy à concurrence de 400,000 fr., 

il avait un droit préférable à celui de la dame de Dau-

vet. 

M"" de Dauvet prétendit alors que son mari avait acquis 

le domaine de Vaubadon, dès 1842, des héritiers de Ger-

migny ; que les procurations données par ceux-ci à M. do 

Dauvet pour vendre ce domaine n'avaient d'autre but que 

de dissimuler une transmission de propriété et éviter des 

droits de mutation ; que la terre de Vaubadon était, dès 

lors, grevée de son hypothèque légale telle qu'elle résulte 

de son contrat de mariage, et la conservation de l'en-

semble des droits qu'il lui co ifère, etc. 

11 juillet 1850, jugement du Tribunal de Bayeux qui 

déclare, entre autres choses, le domaine de Vaubadon 

frappé de l'hypothèque légale de. la dame de Dauvet, et, 

sur d'autres questions, appointe cotte dernière à la preuve 

de certains faits. 

Appel par M m ° de Dauvet.—Appel incident par MM. Ci-

biel et Huet, syndic à la faillite Bertaux. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« En ce qui concerne la première question : 
« Considérant que l'article 443, qui règle l'appel incident, 

n'exige pas que cet appel soit motivé; que, d'ailleurs, celui 
de Cibiel se référait évidemment aux demandes et prétentions 
qu'il avait formées en première instance; que, dès lors, la 
nullité qui lui est opposée est dénuée de fondement ; 

« Considérant qu'il n'y aucun inconvénient et qu'il est juste 
de donner à la marquise de Dauvet les actes par elle deman-
dés, en réservant toutefois les droits et moyens de Bertaux et 
de Cibiel; 

« Eu ce qui concerne la deuxième question : la propriété 
du domaine de Vaubadon a-t-elle reposé sur la tête du mar-
quis de Dauvet, et, par suite, l'hypothèque légale de la mar-
quise a t-el!e frappé ce domaine? 

« Considérant que le marquis de Dauvet épousa M"° Anne-
Ilenrietie de Loyauté en 1840, et que leur contrat de mariage, 
à la date du-3 février de cette année, constate qu'elle appor-
ta, en se mariant, un trousseau évalué 12,000 fr., la nue-
propriété de la ferme du Manoir-de Brey, et que le marquis 
lui donna, pour le cas de survie, 400,000 fr. à prendre sur 
les valeurs mobilières et immobilières les plus claires de sa 
succession; qu'il suit do là que la marquise de Dauvet a eu, 
du jour de son mariage, aux termes des articles 2121 et 2135 
du Code Napoléon , une hypothèque légale , pour sa dot et 
ses conventions matrimoniales, sur les immeubles qui ap-
partenaient à son mari et qui ont pu lui appartenir par la 
suite ; 

« Considérant que la marquise de Dauvet prétend que, dans 
le but de l'enq êcher d'exercer cette hypothèque sur le do-
maine de Vaubadon, que son mari acheta en 1842, il a, de 

concert avec bertaux et Cibiel, fait plusieurs actes frauduleux 

1830, qui décide que lorsqu'un individu achète un immeuble 
sur la lèto d'un prê.e nom, et revend plus tard ce même im-

meuble, sans figurer dans la vente autrement encore que par 
son prêle-nom, le nouvel acquéreur n'est obligé de purger que 
les hypothèques qui pourraient grever l'immeuble du chef du 
prôk-nom, alors même qu'il sait que celui-ci n'était pas le 
propriétaire réel de l'immeuble. — C, rej., 29 mars 1830, 

Voyer (S.-V., 30,1. 128 ;C. n., 9.1. 481. — D. p. 30.1.186). 

qu'elle attaque et dont elle demande la nullité; que dès lors 
elle est recevable, aux termes des articles 1116 et H69 du 
Code Napoléon, pour prouver le dol et la fraude qu'elle al-
lègue, à recourir à la preuve testimoniale et même aux pré-
somptions, pourvu qu'elles soient graves, précises et concor-
dantes ; 

« Considérant que des pièces du procès et des éléments de 
l'instruction il résulte qu'en 1812, le marquis de Dauvet, qui 
précédemment avait acheté plusieurs domaines pour les re-
vendre par parties, forma le projet de faire les mêmes opéra-
tions sur le domaine de. Vaubadon, dont la mise en vente était 
publiquement annoncée depuis longtemps; qu'il entra à cet 
effet en négociation avec les héritiers de Germigny, qui étaient 
propriétaires de ce domaine, et qui le lui vendirent par le 
prix de 725,000 fr.; mais que les parties convinrent qu'il, ne 
serait pas passé immédiatement acte de vente devant notaire, 
et que, pour faciliter au marquis les moyens de se procurer, 
par des ventes successives et partielles, des fonds pour payer 
le prix dû aux héritiers de Germigny, et surtout pour éviter 
les frais d'enregistrement qu'aurait entraînés un contrat de 
vente en masse qui devait bientôt être suivi de vente en détail, 
les héritiers de Germigny donnèrent au marquis de Dauvet 
des procurations successives pour administrer et pour vendre, 
mais en ayant soin de lui imposer des conditions restrictives 
propres à empêcher que les vendeurs, qui n'étaient pas payés 
,du prix, ne fussent préjùdiciés par les actes qu'il aurait faits 
et les changements qu'il aurait opérés sur le domaine, mais 
que ces procurations et ces conditions, toutes sévères qu'elles 
sont, ne changent pas la nature de l'acte qui, suivant la vo-
lonté bien certaine des parties, n'a jamais été qu'un acte de 
vente; d'où suit que le marquis de Dauvet a été, depuis le 
mois de janvier 1842, propriétaire du domaine de Vaubadon, 
et que l'hypothèque légale de la marquise a frappé ce do-
maine ; 

« En ce qui concerne la troisième question : cette hypothè-
que s'étend-elle aux gains de survie de la marquise de Dau-
vet, et est-elle opposable en cette partie aux tiers qui ont 
traité avec le marquis à titre onéreux? La Cour peut-elle ré-
gulièrement examiner cette question? 

« Considérant d'abord, quant a la recevabilité, que la ques-
tion est soumise à la Cour par les conclusions de toutes les 
parties, et que, sous ce rapport, la Cour doit s'en occuper ; 
que, d'ailleurs, celte demande n'est qu'un contredit du soutien 
élevé par Mmc de Dauvet, qu'elle a hypothèque pour sa dot, 
ses apports et toutes ses conventions matrimoniales, qu'un 
moyen de dofenseà l'une des demandes principales, qu'elle est 
donc recevable ; 

« Considérant, au fond, que, par son contrat de mariage, le 
marquis de Dauvet n'a conféré à sa femme que des avantages 
à prendre sur les valeurs mobilières et immobilières les plus 
claires de sa succession ; que le contrat est formel à cet égard; 
qu'évidemment par cette disposition, qui constitue une insti-
tution contractuelle, le marquis ne s'est pas interdit le droit 
de vendreetd'aliéner, c'est-à-dire de disposer à titre onéreux; 
que seulement il s'est ôté la faculté des dispositions gratuites; 
que cette interprétation, consacrée formellement par l'article 
1083 du Code Napoléon, est démontrée par cela même que la 
donation ne porte que sur la succession du disposant; que 
c'est là tout ce qu'il a voulu assurer; d'où suit que la mar-
quise de Dauvet ne peut réclamer ses biens de survie que 
quand tous les créanciers de son mari seront payés ; 

« En ce qui coucerne la quatrième question, celle de savoir 
si l'acte dtf'26 octobre 1845 est Valable èt doit être maintenu, 
adoptant les motifs des premiers juges et considérant, en ou-
tre, que si jamais le mécoi teutementa pu déterminer lemarquis 
de Dauvet à chercher à priver sa femme de ses droits hypo-
thécaires sur le domaine de Vaubadon, ce n'a pu être qu'après 
le 26 octobre 1845, parce qu'il est prouvé qu'à cette époque 
il vivait avec elle dans la meilleure intelligence; que si, pour 
prouver la fraude dont elle se plaint, la marquise 4e Dauvet a 
présenté en appel de nouvelles pièces et de nouvelles présomp-
tions, ces présomptions n'ont ni la gravité, ni la précision, ni 
surtout la concordance nécessaires pour déterminer à anéantir 
un acte authentique, et que celui du 26 octobre doit être 
maintenu ; 

« Considérant qu'il résulte des pièces du procès et des élé-
ments de l'instruction que Bertaux et Cibiel ont connu toutes 
les conventions intervenues entre le marquis de Dauvet et les 
héritiers de Germigny ; que Bertaux, en effet, a négocié l'achat 
du domaine et pris une part active à l'administration et aux 
reventes successives faites pour le compte du marquis; quo 
Bertaux a été chargé par lui de chercher une panie de l'ar-
gent nécessaire pour payer le prix ; que Bertaux s'est adressé 
à cet effet à la maison Dumesnil et Bellenger; qu'il a fait, 
auprès de la rnarq lise de Dauvet, tous ses .efforts pour la dé-
terminer à vendre sa ferme du iManoir-de-Brey, afin d'em-
ployer le prix à payer les héritiers de Germigny; que Cbiel 

au mois de juin 1845, a fourni aussi au marquis des fonds 
pjur payer une partie du prix aux héritiers de Germigny, et 
qu'il a vtrsé ces fonds enire les mains de ces héri-
tiers; que, le 10 juillet suivant, dans une note dont il ne 
conteste pas la vérité, il a formellement reconnu que le domai-
ne de Vaubadon avait été vendu, le 6 juin 1845, au marquis 
de Dauvet; qu'il suit de là queBertauxet Cibiel ont parfaitement 
su que le marquis avait élé propriétaire du domaine de Vau-
badon, et qu'ils savaient également que l'hypothèque légale 
de sa femme frappait ce domaine le 26 octobre 1845, quand 
bertaux l'a acheté; 

<t Considérant que Bertaux, sans avoir fait aucune notifica-
tion à la marquise de Dauvel, a bien déposé son contrat de 
vente au greffe, conformément à l'article 2194 du Code Napo-
léou ; qu'il l'a bien notifié au procureur impérial, en décla-
rant qu'il entendait purger les hypothèques légales qui gre-
vaient le domaine qu'il avait acheté; mais que, par ces forma-
lités, il n'a purgé que les hypothèques légales qu'il ne connais-
sait pas; que cela résulte des termes de l'avis du Conseil d'Etat 
de 1807, qui impose à l'acquéreur l'obligation, dans sa notifi-
cation au procureur impérial, de déclarer que ceux du chef 
desquels il pourrait être requis des inscriptions pour des hy-
pothèques existant indépendamment de l'inscription ne lui 
tont pas connus; que, pour Cibiel et Bertaux, l'hypo'lhôque 
légale de M'-" de Dauvet trappe donc encore aujourd'hui le do-
maine que ce dernier a acheté ; 

« Considérant que, te 12 janvier 1817, Bertaux a vendu à 
Pelcerf et Halley des parties importantes de ce domaine ; que 
le 13 lévrier suivant et avant que les délais de la transcription 
fussent expirés, la marquise ae Dauvet a requis une inscrip-
tion sur ces immeubles; que Pelcerf et Halley en ont demandé 
maiu-levée à leur vendeur, qui a appelé la marquise de Dau-
vet pour la donner ; que, dans le débat qui s'est engagé entre 
eux à cet égard, Pelcerf et Halley ont demandé et obtenu, du 
consentement de toutes les parties, de consigner leur p'rix 
mais que leur consignation n'a été faite qu'à la charge de' 
l'inscription dont ils ne voulaient pas juger la valeur-

« Considérant que Pelcerf et Halley ne sont plus aù procès • 
que la marquise de Dauvet respecte leur contrat; qu'ils n'ont 
a craindre de sa part ni surenchère, ni évic ion; qu'ils n'ont 
donc plus rien à voir dans tout ceci, et que la question s'agite 
de M"" de Dauvet à ses deux seuls adversaires ; qu'il s'agit da 
savoir entre eux à qui le prix des biens vendus à Pelc rf et 
Halley appartiendra; 

« Considérant que Bertaux, qui savait, ainsi que cela est 
reconnu, que le marquis de Dauvet avait élé le véritable pro-
priétaire du domaine, que, par conséquent, l'immeuble qu'il 
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lui avait transmis était frappé de l'hypothèque légale de sa 
femme et passait dans se^ mains ayec cetlë charge, n'a pu 
anéantir les droits de la marquise, quoiqu'il s'abstînt de pur-
ger l'immeuble qu'il avait acquis, et en cachant à ses acqué-
reurs l'origine véritable de son droit de propriété ; que ce se-
rait admettre que lier taux pourrait proliler d • sa fraude aux 
droit) de la matqirisc de Dauvet que liri-inèmc avait sciem-
ment commise, ee qui ne serait ni juste, ni raisonnable; 
qu'il faut donc reconnaître que Berlaui doit soulfrir (pie la 
dame do Dauvet exerce ses droits à son préjudice sur le prix 
que représente l'iinmiuble qu'il a frauduleusement soustrait à 

l 'i xercice de ces mêmes droits ; 
« Eu ce qui concerne la sixième question* etc....; 
« Par ces motifs, déclare régulier et valable l'appel inci-

» dent de Cibiel et donne à la marquise de Dauvet les actes par 
«Ile demandés, en réservant à Cibiel et à Bertaux tous leurs 

•' droits et moyens; 
« Confirme le jugement dont est appel au chef où il a jugé 

que le marquis de Dauvet a été propriétaire du domaine de 
Vaubadon, et que, par suite, l'hypothèque légale de sa femme 
a flippé ce domaine ; mais dit que cette hypothèque ne s'é-
tend pas à ses gains desurvie et n'est pas opposable à Bertaux 
et à Cibiel, qui ont traité avec son mari à litre onéreux ; con-

firme également le jugement au cheloù il déclare va able l'acte 
du 2C octobre 1845, cl décide qu'à partir de cette époque 

Bertaux est devenu propriétaire dudit domaine; dit que Ber-
taux a été valablement subrogé, pour 100,OJO fr., aux droits 
des héritiers de Germigny et Cibiel jusqu'à concurrence de 
140,000 fr. seulement ; le déclare cependant créancier solidai-
re de 400,000 fr. sur la succession du marquis de Dauvet et 
la faillite Bertaux, sous la déduction des sommes par lui re-
çues à valoir sur ses créances, en lui réservant tousses droits 
à soutenir qu'il a élé subrogé iiux droits du marquis de Dau-
vet; dit que la marquise de Dauvet sera payée, eu vertu de 
son hypothèque légale, après le prélèvement des sommes pour 
lesquelles la subrogation a élé accordée, par préférence à Ci-

biel et à Bertaux et aux créanciers de ce dei nier, sans préju-
dice de ceux auxquels des droits réels ou hypothécaires au-
raient été conférés par ledit licrlaux ; rejette comme inutiles 
les divers errements proposés subsrdiairestent par la mar-

quise de Dauvei ; compense les dépens, etc. » 

Conclusions de M. Mabire, premier avocat-général; 

plaidants, M" Chaix-d'Est-Ango (du barreau de Paris), 

Trolley et BerlaulJ. 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1" ch.). 

Présidence de M. de La Seiglière, premier président. 

Audience du 20 février. 

TESTAMENT. 

TOMBEAUX 

FOKPATlON. — 1ECS POUR L'ENTRETIEN DE 

VALIDITÉ. ACCEPTATION. — FABRIQUE. 

La disposition testamentaire ainsi conçue : « Il sera payé 
chaque année à un hl. ., jardinier, une rente annuelle de..., 
que je constitue à ton profit et à celui de ses successeurs par 
lui désignés, à ta charge par lui, cl après lui par eux, de 
faire entretenir à perpétuité les tombeaux de ma famille, 
etc., etc., » une pareille dispisition a les caractères d'une 
véritable fi ndatùn parfaitement valable. 

C'est à la fabrique de l'église du lieu qu'il appartient d'accep-

ter ce legs. 

La dame Ganivet-Delis'e est décodée à Angoulême, lais-

sant un testament olographe, en date du 1" juin 1852, 

contenant des legs nombreux. Une seule disposition doit 

être signalée ici. Apt es avoir institué 'pour ses exécuteurs 

testamentaires les sieuts Tardât et Roux, la testatrice 

ajoute : 

Il sera payé chaque année, en quatre pactes, de trois mois 
en trois mois, à dater de mon décès, au sieur Michel Breton, dit 
Simon, jardinier..., une rente do 200 fr., que je constitue au 
profit du sieur Michel Breton, dit Simon, et de ses successeurs 
par lui désignés, à la charge par lui, cl après lui par eux, de 
faire réparer, entretenir et soigner à perpétuité, conformé-
ment aux instructions verbales que je lui ai données et que je 
reproduis ici dans une note datée et signée par moi, les tom-
beaux de ma mère et de mes trois filles, placés au cimetière 
de la commune d'Angoulème et dans un terrain concédé à 
perpétuité à n a famiile... Ledit Michel Breton qui est chargé, 
moyennant la rente ci-deisù's, de l'entretien permanent et per-
pétuel desdits tombeaux, désignera un successeur- pris dans 
ha famille ou dans toute autre, lequel, après ledit sieur Bre-
ton, sera chargée de l'entretien et touchera la rente; il sera 

procédé ainsi, de génération en génération. Que, s'il arrivait 
que ce successeur né fût pas. clairement désigné et que les 
fonctions de préposé aux soins et réparations des quatro tom-
beaux devinssent vacantes, dans ce cas, la personne chargée 
du soin des tombeaux serait désignée par M. le maire de la 

ville d'Angoulème. 

Les hériiiers de la dame Ganivet-Delisle demandèrent 

aussitôt, incidemment à l'instance en partage de la succes-

sion, la nullité de cetle disposition, soit comme entachée 

de substitution, ou tout au moins comme contenant une 

faculté d'élire prohibée parla loi; soit comme excédant le 

droit de la testatrice, le terrain des tombeaux faisant par-

tie de l'actif de la communauté du sieur Ganivet-JDelisle 

père, à laquelle elle avait renoncé; soit enfin comme con-

traire aux droits de la famille, en ce que la testatrice y 

manifestait une préférence fâcheuse en laveur d'étrangers 

inconnus. 
Les exécuteurs tesiamentaires conclurent à l'entérine-

ment pur et simple du testament, dont d'autres disposi-

tions étaient encore critiquées. 

Le 29 juin 1853, le Tribunal civil d'Angoulème statua 

en ces termes : 

«...i.. Attendu, en ce qui touche la clause testamentaire par 
laquelle M"" Ganivet-Delisle ordonne qu'une somme de 200 
fr. sera payée par chaque année au sieur Simon Brelon pen-
dant toute sa vie, pour avoir soin des tombeaux de sa mère et 
de ses filles, et lui confère le droit, de désigner après lui un 
successeur, pris dans sa famille ou ailleurs, qui touchera la 
même somme aux mêmes conditious, et désignera également 
son successeur, pour ainsi continuer do génération en géné-
ration ; que cette clause ne contient point une substitution 
prohibée, car on n'y rencontre pas l'obligation de conserver, 
de rendre le droit successif et le trait de temps, qui sont les 
caractères essentiels des substitutions et les ont fait prohiber 
par la loi ; que la somme de 200 fr. dont s'agit est moins une 
renlequ'un usufruit qui s'éteint avec le premier institué pour 
renaître avec les suivants, et qu'il n'y a point ici de substitu-
tion; mais que la disposition relativement aux successeurs de 
Simon s'adresse à des personnes incertaines et contient une 
faculté d'élire prohibée par nos lois; 

« Par ces motifs, le Tribunal, en ce qui touche la rente de 

200 fr. léguée à Breton et aux successeurs désignés par lui, 
maintient la disposition en ce qui le concerne, aux charges 
d'exécuter fidèlement et consciencieusement les obligations 
qui lui sont imposées par la testatrice; mais déclare nulle et 
de nul elfet la disposition qui permettait à Breton de désigner 

un successeur. » 

Appel par les exécuteurs tesiamentaires. — Appel in-

cident par les héritiers Ganivet-Delisle. 

Pour les exécuteurs testamentaires, on a soutenu que 

le testament devait être exécuté dans son entier. La dis-

position attaquée esl, a-t-on dit, parfaitement valable ; 

elle n'a aucun des caractères de la substitution, les pre-

miers juges l'ont reconnu ; mais ils ont proscrit le droit 

d'élire conféré à Breton: c'est une erreur; la disposition 

dont il s'agit est moins une libérable qu'une locaiion d'in-

dustrie arrêtée même avant le décès do la lestairice. Eu 

poreii cas, rien ne défend de charger le locataire de dési-

gner un tiers pour continuer les soins convenus, moyen-

nant un Balaire déterminé. C'est ce qui a été fait; la pros-

cription de la l'acuité d'élire n'a rien à voir ici. Les droiis 

de la famille ne sont pas davantage lésés par un marché 

passé avec un jardinier à l'occasion d'une chose inalié-

nable. 
Pour les héritiers Ganivet-Delisle, on a prétendu de 

nouveau que la disposition au protit de Michel Breton con-

tenait une véritable substitution. La testatrice a imposé 

clairement à Breton l'obligation d'élire un successeur qui, 

après lui, profilera de là rente. C'est évidemment là la 

charge de conserver et de rendre à un 'tiers, caractère es-

sentiel de la substitution. C'est plus qu'une simple faculté 

d'élire tombant sous le coup de l'art. 900 du Code Napo-

léon. Au surplus, celte disposition viole les droils sacrés 

de la famille, qui a seule qualité pour entretenir la sépul-

ture de ses membres. 

Voici l'arrêt : 

« Sur la première question, celle relative au legs pour l'en-
tretien des tombeaux : 

« Attendu que la disposition testamentaire de M"" Ganivet-
Delisle a évidemment élé faite sous l'empire de la préoccupa-
lion pieuse d'assurer à perpétuité l'entretien des tombeaux où 
étaient déposés les restes do sa mère et de ses trois filles;

 ( 
« Qu'elle a voulu que celui qui serait chargé de cet entrelien 

reçut de ses héritiers une prestation annuelle de 200 fr.; qu'à 
perpétuité il désignât sou successeur ; qu'à défaut d'une dési-
gnation suffisante, elle fût faite par le maire d'Angoulème ; 
qu'elle a, en outre,' prié le maire de veiller à ce que la per-
sonne désignée s'acquittât exactement de la tâche qui lui se-

rait confiée ; 
«Qu'elle a elle-même désigné Michel Breton pour êtrë le 

premier chargé du soin et de l'entretien des tombeaux ; 
« Que la testatrice n'a pas entendu exercer une libéralité 

envers celui qui aurait cette charge, soit Brelon, soit tout au-
tre; qu'on pourrait peut-être le supposer si la rente avait dû 
être servie à Michel Breton, et après lui à ses héritiers; mais 
qu'on ne peut pas croire qu'elle ait voulu gratifier ceux qui 
seraient désignés par Breton, ou par les successeurs de Bre-
ton, ou par le maire d'Angoulème ; 

» Que, dans l'intention de la testatrice, la prestation an-
nuelle était la rémunération d'un travail déterminé ; 

« Attendu dès-lors qu'il faut distinguer deux choses dans la 
disposition de M m" Ganivet-Delisle : 1" le legs en lui-même; 
2° le mode d'exécution ; 

" Que, pour que le legs soit obligatoire à l'égard des héri-
tiers, il faut qu'il soit valable en lui-même, indépendamment 
du mode d'exécution ; qu'il faut qu'il se trouve une personne 
pour l'accepter, Michel breton n'étant pas légataire, ni ceux 

qui seraient choisis par lui ou après lui; 
« Que l'on doit doue apprécier la disposition comme si la 

testaiiice s'était bornée à dire :« Je lègue 200 fr. de rente 
« annuelle pour l'entretien à perpétuité des tombeaux où re-
« posent les restes de ma mère el de mes trois filles ; » 

« Que si le legs d'une rente était fait pour l'entretien d'une 
maison delà testatrice, il serait certainement inefficace; car, 
comme les héritiers seuls seraient intéressés à l'exécution de 
la disposition, ils seraient libres de l'exécuter ou de ne pas 
l'exécuter, il ne se trouverait personne pour les contraindre; 
le legs serait ce qu'on appelle dans la langue du droit nudum 
prœceptum; 

« Mais que les héritiers de Mme Ganivet-Delisle ne sont pas 
libres d'exécuter ou de no pas exécuter le legs fait par elle, s'il 
se trouve une personne qui ait intérêt à sou exécution, et, par 
conséquent, qualité pour l'accepter ; 

« Attendu que le culte des tombeaux est l'expression d'un 
sentiment religieux ; qu'il est juste et qu'il est utile qu'il soit 

donné satisfaction à ce sentiment et que le témoignage en puis-
se être conservé; 

« Que les concessions faites dans les cimetières ne donnent 
qu'un droit de jouissance et n'empêchent pas que les terrains 
concédés ne continuent à faire partie des propriétés publiques, 
et qu'il est d'un avantage public que les cimetières soient en-
tretenus avec décence, soit dans les parties concédées, soit 
dans celles qui ne le sont pas; 

« Que le legs dont il s'agit a les caractères d'une véritable 
fondation, comme l'aurait, par exemple, un legs pour messes 
à célébrer à perpétuité; 

« Que l'intérêt public a toujours un représentant; 
« Qu'il importe peu quo la personne civile chargée d'accep-

ler lé legs ne soit pas désignée par la testatrice; que l'objet 
du legs indique assez la personne«qui devra en faire l'accep 
talion ; qu'un legs qui serait fait pour l'entretien d'une place 
publique ne laisserait pas d'être valable, quoique le maire ne 
fût pas nommé dans le testament; qu'un legs pour messes ne 
serait pas moins valable, quoique l'ecclésiastique qui devrait 
les célébrer ne fût pas désigné; 

« Que le n° 4 de l'article 37 de la loi du 30 décembre 1809 
met au rang des charges des fabriques le soin de veiller à 
« l'entretien des églises, presbytères et cimetières, et, en cas 
d'insuffisance des revenus de la fabrique, de faire toutes les 

diligences nécessaires pour qu'il soit pourvu aux réparations 
et reconstructions, ainsi que le tout est réglé au § 3 » ; 

« Que c'est donc à la fabrique d'Angoulème à accepter le 
legs ; 

« Que de ce qui précède il suit que les héritiers de M""' 
Ganivet-Delisle ont mal à propos contesté la validité du 
le8s ; , . , , 

« Attendu, sur la deuxième question, celle relative a la pro 
vision réclamée par la dame Edouard Ganivet-Delisle ; 
(sans intérêt) ; 

« Par ces motifs : 

« La Cour, faisant droit de l'appel interjeté par les exécu-
teurs testamentaires du jugement rendu par le Tribunal d'An-
goulème le 29 juin 1853 dans le chef relatif au legs pour l'en-
treiien des tombeaux, met au néant ce chef dudit jugement; 
émendant, relaxe les exécuteurs testamentaires de la demande 
en nullité dudit legs ; met au néant l'appel incident interjeté 
par MM. Ganivet père, Cuirblanc, Alban Ganivet ; déclare n'y 

avoir lieu de procéder sur la demande en provision formée 
par la veuve Ganivet. » 

(Conclusions, M. Dufour, premier avocat-général ; plai-

dants, M" Bras-Lafitte, Ganivet (du Barreau d'Angoulè-

me) et Chauvot, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

• COUR DE CASSATION (ch. criminel)*). 

Présidence de M, Laplagne-Barris. 

Audience du 22 avril. 

COMPAGNIES DE CHEMIN DE FER. — COMPOSITION DES TRAINS 

 CONTRAVENTION. 

Les compagnies de chemins de fer sont tenues de mettre dans 
chaque convoi ordinaire de voyageurs un nombre suffisant 
de voitures de chaque classe, pour assurer aux voyageurs 
des moyens certains de transport dans les voitures de la 
classe de leur choix. 

Ainsi il y a contravention à l'art, il de l'ordonnance du 15 
novembre 1846, par la compagnie de chemin de fer qui, 
ayant délivré à un voyageur une place de i" classe, n'a pu, 
faute du nombre suffisant de voilures de celte classe, le pla-
cer dans une voiture de la classe pour laquelle il lui avait 
élé délivré un billet. 

Nous donnons le texte de l'arrêt qui a jugé cette ques-

tion fort importante : 

« 0„ï M. Victor Foucher, conseiller, en son rapport, M* Bé-
chard, avocat, en ses observations, M. Bresson, avocat-géné-
ral, en ses conclusions; 

« Vu les art. 17 et 18 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 
et 21 de la loi du 15 juillet 1845; 

o Attendu qu'aux termes de l'art. 17 de l'ordonnance du 15 
novembre 1816, lout convoi ordinaire de voyageurs doit con-

tenir en nombre suffisant des voitures de chaque classe, à 
moins d'une autorisation spéciale du ministre des travaux pu-
blics; 

« Attendu que de celte disposilion résulte une obligation 
générale imposée aux compagnies de chemins de fer pour as-
surer aux voyageurs des moyens certains de transport, dans 
les voilures de la classe de leur choix, à toutes les heures du 
départ, non-seulement à la station du départ, mais aussi à 
chacune des stations que les convois doivent desservir ; * 

« Attendu qu'en dehors de l'autorisalion spéciale du minis- 1 

tre dont parle l'art. 17 ci-dessus rappelé, l'ordonnance n'ad-' 
met d'autre exception à cette obligation que la fixation du 
maximum de voitures pouvant composer un convoi; 

« Attendu qu'on no saurail dire avec le demandeur en cas-
sation que l'expression suffisant, qui se lit dans l'art. 17, doit 
être entendue en ce sens qu'il siillit, pour axoir accompli l'obli-
gation de la loi, que l'administration du chemin de ter eit or-
ganisé le service de manière à résoudre aux besoins présumés 
du parcours, sans qu'on puisse lui imputer à faute l'erreur in-
volontaire qu'elle aurait pu commettre dans sa combinaison, 
puisque ce serait faire dépendre rexécution de la loi du libre 
arbitre des compagnies ; 

« Attendu que dès l'instant où il est constaté que, sans qu'on 
puisse arguer d'une autorisation du minisire des travaux pu-
blics pour la composition des voitures constituant le train, ou 
de ce quo le train avait atteint son maximum de voitu es, ou 
encore d'un cas de force majeure, c'est-à-dire d'un événement 
ou d'un accident impossible à prévoir, ces voyageurs n'ont pu 
trouver place dans un convoi et dans une voiture de la classe 
pour laquelle il leur avait élé délivré un billet, il y a contra-
vention aux dispositions de l'article 17 de l'ordonnance du 15 
novembre 1816; 

« Et attendu que l'arrêt attaqué constato enfin que le train 
n° 7 du chemin de fer d'Avignon à Marseille ne contenait pas, 
le 18 novembre 1833, des voitures de 1" classe en nombre 
suffisant pour qu'une personne pût trouver'a la station de Ta-
rascon à se placer dans une voiture de cette classe, pour la-
quelle elle avait pris et payé un billet; 

« Attendu que cet arrêt constate également que l'adminis-
tration du chemin de fer ne justifie ni de la force majeure, ni 
de ce qu'il y avait pour ce train une autorisation spéciale du 

. ministre des travaux publics, ni de ce que le convoi avait at-
teint son maximum de voitures ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, l'arrêt, en déclarant 
Audibert coupable de contravention aux dispositions de l'arti-
cle 17 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, et en pronon-
çant contre lui les peines portées par l'article 31 do la loi du 
15 juillet 1845, a sainement interprété ces dispositions et en a 

fait une juste application ; 
« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi formé par Ed-

mond Audibert, directeur de l'exploitation du chemin de fer 
de Lyon à la Méditerranée, contre l'arrêt de la Cour impé-
riale d'Aix, du 21 janvier 1854, qui condamme ledit Audi-
bert à 100 fr. d'amende et aux frais, et le condamne en l'a-
mende envers le trésor public. » 

Bulletin du 27 avril. 

DÉLIT DE PRESSE. — PIÈCES DU PROCÈS. — PUBLICATION. 

L'interdiction portée par l'art. 17 du décret du 17 fé-

vrier 1852, de rendre compte des procès pour délils de 

presse, sjapplique aussi bien aux actes de l'instruction 

qu'aux débats de l'audience. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Ar-

nold, gérant de la Gazette de Flandre et d'Artois, contre 

l'arrêt de la Cour impériale de Douai, chambre correction-

nelle, qui l'a condamné à 50 fr. d'amende pour compte 

rendu des pièces d'un procès criminel. 

M. Victor Foucher, conseiller rapporteur; M. Plou-

goulm, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 

M' Saint-Malo, avocat. 

EXCITATION A LA DÉBAUCHE DE LA JEUNESSE. — ACTES 

D'OBSCENtTÉ. PRÉSENCE D'FJNE JEUXE FILLE. 

Le fait, par un homme et une* femme, de s'être, en pré-

sence d'une jeune fille, livrés à des actes répétés d'immo-

ralité et d'obscénité, constitue le délit d'excilaiion à la dé-

bauche de la jeunesse prévu par l'article 334 du Code 

pénal. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Louis Char-

bonneau et Marie- Jeanne Bavaud, veuve Voisin, contre un 

jugement du Tiibunal supérieur do Napoléon -Vendée, du 

16 mars 1854, qui les a condamnés à deux ans d'empri-

sonnement et 300 fr. d'amende chacun. 

M. Faustin-Hélie, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M" Fri-

gnet, avocat du nommé Charbotmeau. 

FALSIFICATION DE DENRÉES ALIMENTAIRES. — INTENTION 

FRAUDULEUSE. EXCUSES. 

Le jugement qui constate en fait qu'il y a eu de la part 

du prévenu exposition, mise en vente et vente de denrées 

alimentaires falsifiées, avec une intention qu'il déclare 

lui-même frauduleuse, et qui reconnaît ainsi tous les élé-

ments constitutifs du délit prévu par l'art-. 1 er , §§ 1 et 2 dé 

la loi du 27 mars 1851, ne peut se dispenser d'appliquer 

les peines que cette loi édicté en se fondant sur des ex-

ceptions non autorisées par la loi, et, entr'aulres, sur le 

peu d'importance du mélange introduit, et notamment sur 

ce qu'il était nécessaire que la qualité mélangée lût nota-

blement inférieure à la qualité falsifiée. 

Cassation, sur le pourvoi en cassation formé par le pro-

cureur impérial près le Tribunal d'appel de Troyes, du 

jugement de ce Tribunal, du 6 février 1854, qui a ren-

voyé le sieur Jean-Baptiste Deline de la prévention. 

M.Faustin Hélie, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M" Léon 

Bret, avocat du défendeur intervenant. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Eugène-Adolphe Poignée, condamné par la Cour d'as-

sises de la Seine à sept ans de travaux forcés, pour vol tiomes-
tique; — 2° De François Bonneau (Loiret), cinq ans de réclu-
sion, vol qualifié ; — 3° De Louis Jean, dit Landes (Tarn), vingt 
ans de travaux forcés, meurtre; — 4° De Anatole-Joséphine 
Devauchelle, femme Desclos (Seine), travaux forcés à perpé-
tuité, infanticide; — 5" De Valentin Cronmuller (Loiret), dix 
ans de travaux forcés, attentat à la pudeur ; — G° De Marie 
Vacher, femme Journiac, et Anne Boyer Valette (Haute-Loire), 
huit ans de réclusion et quatre ans d'emprisonnement, avor-
tement; '*»- 7° De Baptiste Veyrier (Haute-Loire), vingt ans de 
travaux forcés, viols :'.— 8° De François OUivier (Loiret), huit 
ans de réclusion, vol qualifié; — 9° De Augustin Sauterot 
(Loiret), dix ans de travaux forcés, vol qualifié ; — De Jean 
Tournât (Ardèche), quinze ans de travaux forcés, attentat à la 
pudeur. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Jurien. 

Audience du 27 avril. 

FAUX NOMBREUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. — UN RÉCIDIVISTE. 

On se demande en lisant l'acte d'accusation que nous 

reproduisons ce qui doit le plus étonner, ou de l'habileté 

de l'accusé, ou de la crédulité des dupes qu'il a faites. 

Puis quand on a vu l'accusé, quand on a examiné son ex-

térieur patelin, sa voix douce et mielleuse, on ne pense 

pas que ses dupes ont été trop crédules, et l'on conclut 

que c'es.t lui qui a été trop habile. 

Frédéric Laratte a cinquante-quatre ans et il a passé 

déjà six ans au bagne de Brest, par suite d'une condam-

nation prononcée par la Cour d'assises de la Seine le 6 

juillet 1847 pour des faits absolument semblables à ceux 

qui lui sont reprochés aujourd'hui, et qui prouvent que le 

séjour du bagne n'a nullement paralysé ses ressources 
pour le faux et l'escroquerie. 

Yuici le texte de l'acte d'accusation dressé contre La-
ratte : 

« Laratte a été condamné, le 6 juillet 1847, par la Cour 

d'assises de la Seine, à six ans de travaux forcés pour 

faux en écrilure de commerce. A l'expiration de sa pei-

ne, il a rompu son ban de surveillance pour se rendre à 

Paris. Là, il a trouvé l'hospitalité dans la famille d'un 

nommé Laveau qu'il avait connu au bagne, et il a pris le 

nom de Ménard. Son idée fixe était d'avoir un mobilier, 

un logement à lui pour échapper plus facilement aux re-

cherches de la justice. Les petites affiches lui ayant appris 

qu'une veuve Triquet, demeurant rue Saint-Dominique, 

demandait une place de cuisinière, il se présenta chez elle 

sous le nom de Beaumont et comme homme d 

du colonel llerbelin. Il fit espérer à celle fern
 nt

Si 

entrerait chez le colonel. Sous prétexte dob
s

J?î
 qu

'^. 
mentanés, il renouvela ses visites, parti de créan 

avait sur la famille de sa première femme, f
u

 k.^
3 

yeux do la veuve les avantages d'une position tô ,
 au

* 
mérinue, el finit par des offres de mariage qui r^

le c
hu 

cueillies. En attendant, il se faisait remettre divers^
1 

mes par celte femme, 95 fr., puis 10 fr., p
u
i
s 15

y
 8

otn. 

une épingle et une clé en or, el une reconnaissa,,''
pui

» 
Mont de-Piété d'une montre également en or ^ 

„ Fiando, concierge de la maison qu'habitait U 

espérait, en sa qualité de tailleur, faire l
es

 u
abu

 , 
ces du futur. Laratte lui demanda quelques

 vêl
? 

dont la facture s'élevait a 101 lr.; il remit à titre d»
 nt| 

Si un billet de 220 fr., daté de Villeberlin, R -
bre 1853, souscrit par Dulac, a l ordr" 

On. 
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dossé par Nanleuil à l'ordre de Beaumont
 Na

°teuil « " 

Perdre de la veuve Triquet, et enfin par la
 v

par
 celui'f: 

l 'ordre de Fiando; le tailleur cgmpia à i
 UveT

riqui
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irmant la différence enlre le montant du rn"*"* llVf ' 
facture. Quelque temps après, l'accusé In^
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mt un payement a faire pour le colonel H
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 Ruanl
 du 

formant 
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ne voulait pas, par délicatesse, ouvrir le secrét'
1
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 el
1

u
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maître, bien qu'il en eût la clé, eut encore rep ^«t* 

do. Il lui fit escompter un billet de 100 fr.
 ua

uj
S ap

'»o-

le 3 septembre 1853, souscrit par Mallard à r ^ 

Beaumont, endossé par Beaumont à l'ordre ri I
e
 ^ 

Triquet, et par celle-ci à l'ordre de Fiando.
 6 v
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« Cinq ou six jours après, le confiant tailleur 

à l'accusé un billet de 70 fr. daté de Choisell
GS
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vembre 1853, souscrit par Dubois à l'ordre de R
 11 n

°-

endossé par Beaumont à l'ordre île la veuve T ̂
Uinoi)

l. 

dont j^ 1 

remettre
 s

„
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consenti,V, te 

compte, Laratte lui avait montré une lettre daté»/
 M

-

selles, le 17 novembre, adressée par Dubois àfc» ^oi-

Dans celte lettre, Dubois reconnaissait devoir à l^^ 1 -
pour achat de bois, demi-pièce de vin et un billet

0
^!' 

fr.; il annonçait l'envoi du billet. En escomptant le il/
0 

de 70 fr., Fiando avait donc cru avoir en main
 Uo

 ' 
sérieux. 

« Vers la même époque, Laratte était eni„ 

veuve Paul, non plus sous le nom de Beaumo 

nuit; ue ia veuve T " 

par celle-ci à l'ordre de Fiando. Fiando, dont i
 <ÎUei

» d 

ques ressources étaient épuisées, ne put remeti """di-

billet que 40 fr. Pour le déterminer à cnn^!,
re

 % » 

-lotit qu'il." 
nait avec Fiando el la veuve Triquet, mais sous le noL 
Ménard, après avoir manifeste l'intention- d'acquérir

 s 
son intermédiaire, un hôtel garni; il acheta à cette fèmm 
un mobilier, el lui remit en paiement un bon au porteur d* 

200 fr., daté do Paris le 1" novembre, souscrit' par Mol 

lard et passé par Ménard à l'ordre de la dame Hubert 
(nom de famille de la veuve Paul). 

« Or, tous ces billets étaient faux, tous les nomsimj 
ginaires ; ils étaient l'œuvre de Laraite 

les uns et dicté les ai 

quelles circonstances : Dans les premiers jours' de 

C'est vrai, c'est moi qui ai écrit ça pour qu 
me croie propriétaire à Dammartin. 

D. Daus une autro lettre, vous vous écrive 

tembre, Laratte, le bras en écharpe, accosta, sur la r,£ 

de la Bastille, Girardot, marchand étalagiste,' et le priad 

lui indiquer un écrivain public. Girardot lui répondit Qu'il 

y en avait un sur la place Royale ; que, dans tous l
es

 cas' 

il savait écrire et se mettait à sa disposition. L'acbmé 

l'emmena chez un marchand do vin ; là, il lui dicta et lui 

fit signer du nom de Mollard le billet de 100 fr. dont il a 

été ci-dessus parlé, l'un de ceux qu'escompta Fiando. Dis 

ou douze jours après, Laratte vint demander le mént 

service à Girardot, qui écrivit sous sa dictée le bon aa 

porteur de 200 fr., remis ultérieurement à la veuve Paul 

en paiement de ses meubles. Quant à la signature Mollard, 

elle fut apposée sur le billet par l'accusé lui-même. Gi-

rardot, voyant que la main de Laratte n'était plus complè-

tement enveloppée, avait refusé de signer. L'accusé lui dit 

en le quittant que, le lundi suivant, il lui dicterait un acte 

sous seing privé par lequel il ferait passer foute sa fortune 

à la plus jeune de ses filles, l'aînée se conduisant mal. 

« Girardot concevait des soupçons et même des in-

quiétudes. U prévint le commissaire de polie; celui-ci lui 

recommauda de l'avertir quand l'inconnu reviendrait. La-

ratte ne reparut que quinze jours après, et, pendant qu'il 

allait chercher du papier, Girardot en lit donner avis : 

l'inspecteur de police. Chez le marchand de vin l'accuse 

fit le brouillon d'une lettre qu'il donna à copier à Girar-

dot. Dans cetle lettre, adressée à Beaumont et signée 

Barbier, on demandait en faveur de Dulac un déiaide 

deux mois pour le paiement de son billet de 220 fr., celui 

que Fiando avait escompté pour se couvrir de ses fourni-

tures, et dont' il avait soldé l'excédant s'élevaut à 119 [:. 

Laratte fit, en outre, écrire par Girardot un billet de 250 

fr. à l'ordre de Beaumont et signé Dulac. ba lettre li-

gnée Barbier avait pour but de faire patienter Fiando, et 

le billet de 250 fr. était destiné à remplacer celui de W 

fr. qui arrivait à l'échéance. L'accusé sortait muni de ces 

pièces quand il fut arrêté. Il avoue les faux qW 
imputés, et ses aveux, reproduits dans le cours de l 

truclion, ont élé confirmés par l'experlise. » 

M. le président : Laratte, vous reconnaissez avoir ek 

condamné à six aimées de travaux forcés pour la 

croqueries ? ' 

Laratte : Oui, monsieur le président. , ..j,,. 
D. Vous êtes venu à Paris, dont le séjourvooseu^. 

terdit, et, à peine sorti du bagne, vous avez reco 

à faire des faux? — R. C'est malheureusement*'^ ̂  

D. Malheureusement pour vos dupea. vous 

présenté chez la veuve Triquet et vous lui avez p 

de l'épouser? — R. C'était pour lui inspirer pu* 

fiance. 

D. Vous vous êtes fait remettre par 

mes d'argent, et vous lui avez fait apP
08
^"^ Hélas 

sur des billets que vous aviez fabriques . — 

oui. . , maoceu'^ 
D. Vous avez appuyé vos escroqueries a(-"
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qui devaient les faire réussir. Nous lisons aa 

que vous vous faites écrire par un sieur un DO ,
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plètement imaginaire : « Le locataire de
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peut s'acquitter à l'échéance qu'il a P r 'se -, ^ 

de solliciter un nouveau délai de votre o ^; ̂  

•elle diverses 2 
sa signai 
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btre tenancier Dulac ne peut faire
 honn
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i. Il lui est arrivé un grand ma neui , i» ,
 maD
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« Votre 

tnre. i 

de mourir en couches. (Rire gênerai.) » ™ 

délai pour s'acquitter, et il vous sait tiop " r 

dre un refus de votre part. » ' . , ,
 r

ireque 

L'accusé baisse la tête pour dissimuiei 

souvenirs amènent sur ses lèvres. dema"*1^ 
M. le président : Je continue : « Nous v " ^gio» ■ 

ajoute voire prétendu correspondant, w K « 

creuser un trou derrière la maison, '
 voug en

,ojJ 
jardin, pour mettre notre fumier, et nou»

 n
 (
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un panier de crépinette et un pot de m0 'Jl

 le
 panW 

d'hilarité ; l'accusé disparaît tout a lait 

On entend les témoins. _ ,
 n3

 les "e ^ 
La veuve lYiquef.ie m'étais mise u ^jjm 

Affiches pour une place de cuisinière ; i •
 gz )e

 co» , 

et Vl m'a offert d'entrer en cette q«gj£ du <3 
dil : « Je suis d°'

ncstiq
" bras f- I 

domestique, Bon
 0

j llerbelin. H me 
c'est-à-dire son premier 
presque son ami, car je lui ai sauvt, w ^

 soU
v 

taille » (Nouveaux rires.) Bref, il vint me 
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me P
r.Ç 
il 
voulu 

noser le mariage. Une fois qu'il a eu pris 
p

 ... nris mon argent et m'a fait endosser 

S P^ànce, il "V
1 'i? mTdisXqu 'îî avait 1,200 fr. de 

îon 

finir 

de campagne à Dammartin, où nous 

nos jours. 
Mite/ défenseur: Depuis 1 arrestation de Laratte, 

F
JP • u'a't-il pas reçu la visite de la fille de l'accusé? 

^'"'""yi'/t étonné : Comment! il aune fille? c'est la 
le

 ^"'fois que j'en entends parler. 
président : Cela prouve quo l'accusé n'a pas ex-

i défenseur dans son système de mensonge. Au 

<f'f a°' nous devons dire que la fille de l'accusé a été 
m ,;i ov.4p nar ilr> bons et honnê-Mi*tta.! "V honorablement élevée par de 

iie |ll,e
 ,ui lui ont laissé ignorer la première con-

;-,c uV,ie ' SiVlon père. Depuis que celui-ci est sorti du 
L
-

:nnde
JT

à
 l'égard de sa fille, qt

! 

une conduite indigne, et 

P^àè qu'on n'eu parlât pas ici. 
(lieu* a" 

"à ' l'égard "de sa fille, qui est très bien, 

?£,ie, a
 „nn conduite indigne, et nous aurions 

■
 n0

norable, 

„2 U
ténîoïns n'ajoutent aucun détail important 

autre* \ * L'accusé avoue tout. 

•A 
7Àt\k connus. _ 

fois "^.général Mongis soutient l'accusation et de 
'avL 

91e 

„ tout droit à l'obtention de circonstances at-

fîffjgsion de ces circonstances était le seul but des 

Mions qu'a présentées M
e
 Jollivet, mais le jury n'a 

c
,bssi'

va
 ['indulgence fût possible, et il a déclaré La-

'■'
s
 ^nrement et simplement coupable des faits à lui re-

rattë p^ 

^conséquence, et attendu son élat de récidive, La-

ufi condamné à dix ans de travaux forcés et à 100 

v^mende. 
fr 

CIIftONiaUE 

PARIS, 27 AVRIL. 

Conférence des avocats a discuté aujourd'hui la 

i on de savoir si la clause insérée dans un contrat de 
1
 portant que la dissolution de la communauté par 

lB8rl
 autre cause que le décès de l'un des époux entraîne-

'"Tnnulation des donations réciproques intervenues en-

les époux et au profit du survivant d'eux, peut être 
je

 osée à l'époux qui a obtenu la séparation de corps. 

°PP, kijc Pailleî, secrétaire, a fait le rapport; MM 

l'et Lcjeune ont soutenu l'affirmative, et MM. Du 

5elattre la négative. 
Il i

c
 bâtonnier Berryer a ensuite renvoyé la continua-

lion de la discussion à huitaine. . 

• — Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

àuiourd'liui à 25 fr. d'amende : La femme Lebeau, mar-

chande de beurre, 31, rue du Roi-de-Sicile, et le sieur 

Lassautonie, fruitier, 345, rue Saint-Honoré, pour déficit 

sur le poids du beurre vendu ; et le sieur Billoud, mar-

chand de vin, 100, avenue de Clichy, aux Batignolles, 

wur avoir trompé un acheteur en lui livrant des bouteil-

es de vin n'ayant pas la contenance annoncée. 

— Julie Manck est une de ces femmes dont la beauté a 

été la seule industrie, et qui, la voyant se ternir, cherche 

à entretenir son oisiveté et son luxe par la perte de toutes 

les jeunes et jolies filles qu'elle sait attirer' chez elle. Une 

femme seule inspire peu de confiance. Julie Manck le 

sait; aussi pour l'aire croire à une position honorable, elle 

s'est associé un sieur Poulet qui passe pour son mari, et 

qui lui-même, pour se donner un maintien, se dit fgent 

d'affaires. Tous deux sont traduits devant le Tribunal cor-

rectionnel, sous la prévention d'attentat aux moeurs en fa-

cilitant la débauche de jeunes filles mineures. 

Nombreuses ont été les victimes entendues à la barre 

Ju Tribunal : c'est d'abord Euphrasio la modiste, Agathe 

ttTtîigère, Maria la brodeuse, la fleuriste Elisabeth, puis 

Enrijw .l'artiste dramatique, Pauline l'écuyère, Agnès la 

danseuse, puis d'autres encore, Caroline, Louise, Adé-

laïde, humbles bonnes d'enfants ou femmes de chambre, 

qui ont voulu changer leur tablier blanc contre une robe 

de soie. 

Toutes les déclarations ont été trrwrfifl^îW^ 

fenterla femme Manck et le sieur Poulet comme se con-

certant pour attirer les jeunes filles chez eux et retenir la 

plus notable partie des sommes qui y étaient laissées, 

•^jnès, la danseuse, a raconté que, dans un voyage à Ba-' 

de ei à Hambourg, où, sur leurs instances et leurs pro-

messes brillantes, elle afefct accompagné la femme Manck 

t'Ie sieur Poulet, ce dernier avait pris un tel empire sur 

tlle qu'elle n'osait bouger sans sa permission, et-quand 

«Ue se plaignait qu'il ne tenait pas ses promesses, qu'il 

îsdait toutes les recettes et la laissait manquer de tout, 

il la menaçait de la dénoncer et de la faire arrêter. La 

malheureuse fille a passé ainsi deux mois, n'osant s'af-

Iranchir de cette tyrannie dans un pays où elle ne con-
naissait personne. 

Sur les réquisitions sévères du ministère public, la fem-
me Manck et le sieur Poulet ont été condamnés, la pre-

mière à dix-huit mois de prison, 100 fr. d'amende, le se-

fwd à treize mois de prison, 100 fr. d'amende. Le Tri-

bunal a, en outre, ordonné que la femme Manck, née en 
russe, serait, à l'expiration de sa peine, mise à la dispo-

sition de l'autorité pour être reconduite à la frontière. 

"~ Dans toutes les réunions de viveurs de la banlieue, 

I^Botiçrs d'Asnières, il y a l'Hercule, le fort des forts, 

W en certaines circonstances de donner le coup de 

r
° '

ler
> sorte d'exécuteur des hautes œuvres, qu'on pour-

lor(s

a
PPeler non pas le redresseur, mais le dresseur de 

té d"^
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' ^
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nne
 famille, riche de la plus brillante san-

^y
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' puisse jouir un homme robuste de vingt-cinq ans, 
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^
r
 C

nauv
m pouvait choisir entre toutes les 

10118 sociales. U a usé de son libre arbitre pour choi-

d'Hercule d'une société canotière. Si le vent 

Vail-

ireteste 

* celle 
fraîchit 
hval

 lÏ0
P',

c est
 'ni qui prend le gouvernail ; si un canot 

''éeh^ff
1
 dépasser le sien, il se met à la rame; si le vin 

«i.
a
". .

e
 .

lro
P dans la cruche, c'est lui qui la vide d'un trait 

qua '1 k
0
,'

1
 le trois-six pur, le punch en flamme ; aussi, 

H na après douze heures de navigation la bande revient 

u^
anS

.' .
m

,
alne

ur à qui ne lui fait pas place, à qui s'atla-
4li a

 ''un de ses membres ; à l'instant l'Hercule Chau-

y
0i

-
e
 P

os
e devant lui et devient son plus mortel ennemi. 

une de ses dernières prouesses : 

niè
res

 ; I"3 !' 8 . les canotiers de Chauvin revenaient d'As-

des^
a Pd,is

 par le chemin de fer. Comme on descendait 

P'-re d^°i
ns

' l
a trou

pe remarque une famille composée du 

joli
e

'
Do

ela mc
.re et d'un enfant, porté par une jeune et 

Il p|
ut

 ^
lne

 q
u
b de son bras droit, tenait encore un panier, 

prendre |
Un

,
canouei

'
 de

 s'approcher de la bonne, de lui 

W évit
e

-\
 S et de

'
a
 P"

er c
'°

 lm conuer soa
 P

afner
 P

our 

£lst6
- son '•

e
'
ne
 ̂

 lo
 P

orler
- Pendant que la bonne ré-

**• Celui
mailre

 '"feraient, et prie le canotier de se reti-

tecQnj "
Cl ss r

e»re, mais il est aussitôt remplacé par un 

le tr 1
; celuWa Par un

 troisième , si bien que 
lte

 n'eut 1
 débi

«'eadère à la place du Havre, le maj-0 Gut tv 

lle
 Panier de^fJî

0
^ ^

T

faire
 q

ue
,
d

e défendre le bras 

'e maître 

e
 sa bonne. Un quatrième canolier se pre-

r*
 e

i nu^ZTl ';
n

P
aUenl6

» demanda où il voulait 
" fort ,1,,, '1V

dcle
,
la

 garde; à l'instant surgit devant lui 

aujourd'hui contre M. Chiquet, qui l'appelait devant le 

Tribunal correctionnel pour répondre de son coup de 

massue du 23 mars. M. Chiquet , qui est à la tête d'une 

fabrique de (leurs artificielles, a été plus d'un mois à se 

guérir, et rapportait un certificat de médeciu constatant la 
gravité du coup qu'il a reçu. , 

Le Tribunal a condamné par défaut le viveur Chauvin à 

deux ans de prison, 1,000 fr. de dommages- intérêts, et a 

fixé à une année la durée de la contrainte par corps. 

— Le 19 mars, plusieurs soldats du régiment des gui-

des avaient passé la soirée à la cantine, et quelques-uns 

d'entre eux avaient pu remarquer que la canlinière serrait 

un sac rempli d'argent. Après la sortie des guides, Lcbled, 

trompette, et mari de la cantinière, ferma, selon l'usage, 

les portes et les fenêtres de la salle à boire; puis, il rentra 

dans son domicile, laissant toul en bon ordre. 

Le lendemain matin, 20 mars, Lebled arriva vers cinq 

heures à la cantine, dont il vit, à son grand étonnement, 

les fenêtres et les portes entr' ouvertes. Bien persuadé 

qu'il les avait fermées, il eut la conviction que, pendant la 

nuit, des voleurs s'étaient introduits chez lui. En effet, plu-

sieurs bouteilles de vin et de liqueurs avaient élé vidées; un 

gigot avait disparu, et des débris de verres cassés et du 

tabac à fumer étaient répandus sur le sol. On avait entamé 

des bocaux de fruits à l'eau de vie; les voleurs avaient 

emporté une bouteiUa de kirsch. Lebled se mit en devoir 

de balayer les débris, et lorsqu'il fut près du Comptoir, il 

ramassa une pipe en terre à figurine algérienne, avec un 

tuyau en corne; pendant qu'il l'examinait el qu'il cherchait 

à se rappeler à qui cette pipe pouvait appartenir, il s'aper-

çut que le comptoir portait des traces de pression; il ouvrit 

le tiroir et reconnut qu'on lui avait volé 155 fr. Plusieurs 

pièces d'or nouvelles de cinq francs, ayant été prises pour 

des centimes, étaient restées dans le fond du sac. 

Lebled, qui ju3que-là avait pensé que quelques guides 

avaient voulu se donner un bon repas et se griser à ses 

dépens, courut auprès de sa femme pour lui demander si 

elle avait emporté la recelte des jours précédents. Sa ré-

ponse ayant été négative, il s'empressa de faire constater 

le vol, ainsi que tes circonstances graves qui l'avaient ac-

compagné. Il déposa entre les mains de l'adjudant de se-

maine la pipe laissée par les voleurs, et, par suite de l'en-

quête qui fut faite, on parvint à découvrir qu'elle apparte-

nait au guide Poissonnier. Celui-ci, interrogé, raconta que 

la veille au soir, étant entré au corps-de-garde pour allu-

mer sa pipe, "et ayant rencontré le brigadier Delplan-

que, il avait échangé avec lui quelques paroles; que pen-

dant ce court entretien et par l'orme de plaisanterie, le 

brigadier lui avait pris sa pipe de la bouche et l'avait gar-

dée. Ce premier indice motiva l'arrestation de Delplanque; 

on Ut une perquisition dans ses effets, elle ne produisit 

aucun résultat fâcheux pour le brigadier, qui nia toute 

participation au vol. 

Pendant que ces investigations se continuaient, le ma-

réchal-des-logis Delognes reçut du guide Galloppe une 

révélation qui fit connaître l'auteur principal de ce vol. 

Ce guide déclara que pendant la nuit son camarade Pier-

rin était venu le réveiller pour lui faire boire chu. vin et du 

kirsch et manger du gigot ; que Pterrin ayant réveillé 

plusieurs! autres guides au milieu de la nuit, leur fit boire 

des liqueurs et disparut de la chambre de l'escadron pour 

retourner à la cantine. On se mit à la recherche de Pier-

rin, qui fut trouvé faisant, de folles dépenses dans une 

maison publique sur le boulevard Meudon. Tout l'argent 

avait disparu, sauf une trentaine de francs que. l'on saisit 

au comptoir de la femme Bechet, où ils étaient déposés 

pour être dépensés le jour môme en compagnie des tilles 

de celle maison. 

Tels sont les principaux faits qui ont motivé l'accusa-

tion grave dirigée contre Piernu et le brigadier Del-

planque. 

M. le commandant Plée, commissaire impérial, soutient 

avec force l'accusation contre le guide Pierrin. En ce qui 

touche le brigadier Delplanque, le ministère public pense 

que les charges ne sont pas suffisapjment établies contre 

lui; il s'en rapporte à la sagesse cte# juges à l'égard de ce" 

brigadier. . 

La défense est présentée par M" Dumesnil et Buffon. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare Pier-

rin coupable de vol, avec toutes les circonstances aggra-

vantes, et le condamne à la peine de six années de tra-

vaux forcés et à la dégradation militaire. 

Delplanque, déclaré non coupable;" a été acquitté. j 

— Un fusilier du 13" régiment d'infanterie de lignei 

était en faction, hier vers midi, au poste -caserne n° 25 des 

fortifications, près deSaint-Ouen, lorsqu'il aperçut, à deux, 

cents mètres environ de distance, un individu assis sur lu 

gazon du talus et occupé à charger un pistolet. 

Craignant d'avoir affaire à un malfaiteur, le factionnaire 

cria à cet individu de s'éloigner, et en même temps il fit 

un geste meaaçant de son arme; mais cet individu ne pa-

rut ni le voir, ni l'entendre, et comme le soldat se dispo-

sait^ répéter son avertissement, la détonation d'un coup 

de feu se fit entendre, et l'homme qui avait attiré son at-

tention tomba à la renverse sur le talus, tandis qu'un nua-

ge de fumée bleuâtre s'élevait autour de lui. 

Le commissaire de police ayant été presqu'immédiate-

ment averti de ce suicide, se rendit sur les lieux accom-

pagné de M. le docteur Roussel, qui constata que le coup 

tiré à balle dans la région du cœur avait dû donner instan-

tanément la mort. 

Dans les vêtements dont le corps était couvert, le ma-

gistrat a trouvé une lettre de la main du sieur L..., dans 

laquelle ce malheureux, qui était âgé de cinquante-un ans 

et employé dans un maison de banque, explique à un de 

ses amis les causes de la détermination qui le porte à at-

tenter à ses jours, et le prie de veiller à ce que son corps 

ne soit pas porté à la Morgue, mais reçoive une sépulture 

décente. 

Ce dernier vœu a été exécuté, et M. le procureur impé-

rial a autorisé la remise de la dépouille mortelle du sieur 

L... à son ami qui la réclamait. 

— La nuit dernière, entre minuit et une heure, des lo-

cataires de la maison n" 8, rue du Mûrier, furent réveillés 

par une odeur et par une fumée insupportables qui enva-

hissait leur logement. Ils s'élancèrent aussitôt dehors pour 

en rechercher la cause, et alors seulement ils reconnurent 

que le feu venait d'éclater chez une veuve Cochinal, née 

Victoire Sicart, âgée de soixante ans. 

En pénétrant chez celte malheureuse femme, on la 

trouva enveloppée d'un rideau de flammes produit par la 

combustion de ses vêtements ; ce ne fut qu'avec beaucoup 

de difficultés qu'on parvint à les éteindre. Après quoi, 

sans perdre un instant, on porta la pauvre vieille à l'hos-

pice de la Pitié. 

Mais elle était trop profondément atteinte par le mal 

pour qu'il fût possible de la conserver à la vie, et malgré 

les secours dont elle fut l'objet, elle ne tarda pas à 
expirer. 

Il a été constaté que c'était par une chaufferette conte-

nant de la braise trop ardente que le feu avait communi-

qué à ses vêtements. 

du drame que la Gazette des Tribunaux a racontés avec 

détail dans son numéro du 16 mars dernier. Le 28 juillet 

1853, vers cinq heures du soir, un homme était trouvé 

presque sans vie dans un chemin longeant la forêt de 

Champrond. Transporté dans un village voisin, il y expi-

rait le 30, sans avoir recouvré sa connaissance. Il était 

baigné dans son sang, sa tête était fracassée... Il avait été 

lâjhement assassiné!... C'étail un nommé Chanet, mar-

chand de bestiaux près de Senonches. Les soupçons se 

portèrent sur Pierre Auffray, ancien marchand de vaches, 

bomme ruiné, adonné à l'ivrognerie et dont la conduite 

parut suspecte. Arrêté, il s'éleva bientôt contre lui les 

présomptions les plus violentes. A sou état de gêne, au-

rait succédé, dujour au lendemain, une sorte d'aisance dont 

il ne put rendre compte. Traduit aux assises d'Eure-et-

Loir, sa culpabilité parut évidente au jury qui le condam-

na à la peine de mort. Il se pourvut en cassation et en 

grâce ; ce double pourvoi fut rejeté. Depuis sa condamna-

lion, Auffray ne parut, pas plus qu'aux débats, se rendre 

compte de sa position. Il paraissait abruti. A différentes 

reprises, des instances furent faites par M. le procureur 

impérial pour obtenir de lui des aveux; jusqu'à hier en-

core, il persistait dans ses dénégations les plus absolues. 

Ce matin, 26 avril, prévenu de bonne heure que son der-

nier moment était arrivé, il parut moins énergique que les 

jours précédents. L'abbé Baret, aumônier des prisons, 

s'empara de lui pour ne plus le quitter que sur l'échafaud. 

Ses saintes exhortations ont porté leur fruit. Pierre Auf-

fray, arrivé sur le lieu de l'exécution, avoua son crime ; 

le respectable ecclésiastique, en l'annonçant, demanda 

pour lui des prières que la foule répéta en se découvrant. 

A sept heures du malin, l'expiation était accomplie. 

— YONHIE . —'On lit dans le journal V Yonne ; 

<• Notre département a une large part dans les meur-

tres, les assassinats, les empoisonnements.. La population 

n'est pas encore remise de l'émoi causé par l'assassinat 

des époux Talotte.el voici qu'un nouveau crime vient d'ê-

tre commis à Lindry, canton de Toucy, vendredi soir : le 

sieur Simonet a été assassiné chez lui. 

« La vengeance, la haine ou la colère paraissent avoir 

guidé le meurtrier, car on n'a constaté aucune trace de 
vol. 

« D'après les renseignements qui nous arrivent, il pa-

raîtrait que le sieur Simonet aurait été frappé à table, eu 

buvant. Un bâton de saule, taché de sang, de six centimè-

tres de diamètre, qui a été retrouvé sur le théâtre du crime, 

paraH avoir été l'instrument du meurtre. La nature de la 

plaie vient encore à l'appui de cette supposition. Un pre-

mier coup paraît avoir été appliqué sur l'occiput. Ce pre-

mier coup aurait étourdi la victime, qui aurait courbé la 

tête, et l'assassin aurait profité de cette position pour 

frapper de nouveau et consommer son crime. Les os du 

crâne ont été fracturés par la violence du coup. 

« Entre autres objets recueillis sur les lieux, on a re 

trouvé des pièces d'or. Sur la table auprès de laquelle Si-

monet était étendu sans vie, étaient encore une bouteille 
et deux verres. 

« La justice s'est immédiatement transportée sur les 

lieux, et l'on espère que les recherches auront un heureux 
résultat. 

« Notre note sur l'assassinat du sieur Simonet était 

composée, ajoute l'Yonne, quand, ce matin, il nous est 

arrivé des Bretons, lieu où s est commis le crime, des ven-

seignements que nous nous empressons de publier. 

« Un sieur Sassin avait, la veille, arrêté avec Simonet 

d'aller au marché de Toucy, et il avait été convenu que le 

premier éveillé irait prendre l'autre. Au point du jour, 

Sassin se leva et alla chez Simonet, l'appela, et, ne re-

cevant pas de réponse, le crut absent pour un motif quel-

conque. U revint au bout de quelques minutes, et, cette 

fois, pénétra dans la chambre, après avoir appelé en vain. 

Le lit était découvert, mais il ne paraissait pas que Simo-

net y eût couché. Sassin aperçut alors la victime couchée 

sur le côté, sa tête ouverte par une large bessurc, d'où le 

sang avait coulé avec abondance ; la tête du malheureux 

portait les traces do plusieurs coups ; sur la table, deux 

verres à moitié pleins et un pot à eau de faïence conte-
naient encore du vin. 

« La victime a été frappée, comme nous le disions, avec 

une branche de saule récemment cïiupée, mais qu'on a 

retrouvée sur un tas de bourrées, dans la cour et non 

dans la chambre. 

« L'écorce du bois était,.^q^cliée dans un endroit et 

des morceaux de cette écorce étaient adhérents à la bles-
sure. 

« D'après les récits d'une femme B..., qui avait tra-

vaillé la veille avec Simonet, avait soupé avec lui, avait 

préparé le lit et débarrassé la table, Simonet a dû être 

frappé après neuf heures et demie du soir, car C'est à cette 

heure que la femme B .. l'a quitté. Le vol n'a pas été le 

mobile du crime. Ou l'attribue vaguement, dans le pays, 

à un autre motif. Simonet avait trente-neuf ans, il son-

geait à se remarier avec une veuve des environs, et la ja-

lousie a pu, peut-être, inspirer le meurtrier. 

« Cependant, jusqu'à ce jour, aucun indice, malgré les 

habiles investigations de la justice, ne donne créance à ce 

bruit, pas plus qu'à aucune une autre hypothèse. 

« Depuis cette époque, les membres de la gendarmerie, 

au nombre de huit, et avec eux leur capitaine, M. Petit-

mengin, se sont transportés sur les lieux et ont fait les 

recherches les plus actives de l'assassin du malheureux 

Simonet. Us ne désespèrent pas de mettre la main sur 
ce criminel. » 

Pochard, commissaire de police do la Guillotiôre, fut pré 
venu. 

Ce magistrat se transporta immédiatement sur les lieux 

et recueillit la déposition des époux Desgravelles et des 

voisins. On sut alors que deux individus s'étaient présen-

tés, la veille, à six heures du soir, chez Desgravelles, pour 

lui proposer un marché; qu'après être tombés d'accord 

avec celui-ci, ils lui avaient proposé déboire une bouteille 

et s'étaient retirés, sur son refus d'en boire une seconde. 

Guidé par ce faible indice et par quelques indications 

aussi vagues, l'habile et intelligent officier de la force pu-

blique crut reconnaître dans 1 un des hommes signalés un 

dangereux repris de justice, de retour à Lyon depuis peu, 

déjà coupable de nombreux vols, et que son dossier re-

présentait comme capable de tout. 

Cet individu fut arrêté et confronté avec les époux Des-

gravelles qui le reconnurent, tous deux, pour l'un de leurs 
meurtriers. 

Il n'a opposé à ces accablantes dépositions que des al-

légations dont on n'a pas tardé à reconnaître l'entière 

fausseté. Tout annonce donc qu'il est un des coupables. 

Quant à l'autre meurtrier, il paraît qu'on est sur ses tra-

ces, et il n'est pas douteux que les recherches, habilement 

dirigées par M. Eraery, chef de la police de sûreté, n'a-
mènent bientôt son arrestation. 
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DÉPARTEMENTS. 

FiURE-ET-LoiR (Chartres), 26 avril. — Pour lu seconde 

fois depuis moins d'une année, l'échafaud vient do se dres-

ser dans la ville de Chartres. Ou se rappelle les épisodes 

— RHÔNE (Lyon), 26 avril. -

double assassinat a été commis 

Saint-Louis, à la Guillotière. 

Vers une heure du matin, deux individus se sont intro-

duits par effraction dans une première pièce, située au 

rez-de-chaussée de la maison habitée par les mariés Des-

gravelles, et qui sert d'entrepôt aux fagots et menus bois 

dont ils font leur commerce. Ils y ont pris une hachette 

qui sert pour dépecer les vieux bois et ont pénélré dans 

une seconde pièce servant de chambre, où ceux-ci étaient 

couches. Les malfaiteurs se sont alors mis en mesure de 

forcer une armoire dans laquelle ils pensaient sans doute 

pouvoir trouver des objets propres à assouvir leur cu-
pidité. 

Réveillée par le bruit, la femme Desgravelles s'écrie : 

« Qui va là? Au voleur! » L'un de ceux-ci s'approche et 

la menace de la tuer si elle ajoute un mot. Le mari se ré-

veille alors et se met à crier de son côté. Immédiatement il 

est frappé d'un coup du tranchant de la hache, qui lui en-

taille la figure. Un second, frappé avec la tête de l'instru-

ment, glisse sur le front et va retomber sur son épaule, 

dont la clavicule est brisée. Presque en même temps, la 

femme est abattue d'un coup de tranchant en plein visage 

qui lui sépare presque le nez de la tête. 

Effrayés de leur crime et craignant d'avoir attiré l'at-

te.nliou du voisinage, les assassins se retirèrent alors, 

laissant leur victime dans un état déplorable. (Ou déses-

père en effet de la vie de la femme Desgravelles, et le ma-

ri donne de graves inquiétudes.) 

Tcrriliées par cetle agressiuu nooturne, affaiblies par la 

perle de leur sang, les victimes n'appelèrent pas immé-

diatement au secours, el l'attention des hab.lants du pre-

mier élago ne fut que faiblement éveillée par le bruit inu-

sité qu'ils entendirent au-dessous d'eux. Ce fut le matin 

seulement, à huit heures, que le crime l'ut connu et que M. 

Le huitième volume des Mémoires du roi Josiph vient de 
paraître à la librairie dePerrotin. 11 suffit presque, pour don-
ner une idée de l'intérêt que doit inspirer la lecture de ce vo-
lume, de rappeler la date des événements auxquels il se rap-
porte : 1811-1812. Or, on sait ce que furent les affaires d'Es-
pagne dans ces deux mémorables années ; peut-être devons-
nous plutôt dire qu'on en connaît sommairement les résultats, 
car les détails les plus importants de cette guerre sont pour la 
première fois mis en lumière par le lLr.ce- en question, par la 
curieuse correspondance échangée entre Napoléon, son frèra 
Joseph, Berthier, le maréchal Soult ét tous les illustres géné-
raux qui prirent part à cette campagne. Du reste, ce nouveau 
volume justifie pleinement ce qu'a dit la critique sur la por-
tée historique de cet oavrage, complément désormais indis-
pensable de toutes les histoires de l'Empire et de l'Empereur. 
Les deux derniers volumes paraîtront en mai et en juin chez 
Perrotin, éditeur de Béranger, de l'Histoire des deux Res-
taurations, de VAULABELLE , et^du Voyage aux mers Polaires, 
du lieutenant de vaisseau BELLOT . Ces deux derniers volumes 
n'offriront pas moins d'intérêt que les précédents; car le neu-
vième présentera le tableau des affaires d'Espagne en 1813, 
et le dixième contiendra un récit des campagnes de 1814 et de 
18*5, et à l'appui une curieuse correspondance de Napoléon; 
viendront ensuite un très grand nombre de lettres écrites après 
1815 par les principaux personnages de l'époque et adressées 
au roi Joseph, devenu comte de Survilliers. 

— Lundi, au théâtre impérial Italien, pour la dernière re-
présentation de Mario et à son bénéfice, Il Barbiere et Otello. 
Le célèbre ténor fera ses adieux au public en chantant pour 
la dernière fois les îûles d'Almaviva et d'Otello. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui vendredi 19* représen-
tation de la Promise, avec Marie Cabel. 

— AMBIGU-COMIQUE. — Une indisposition de M
me

 Laurent a 
décidé la direction à offrir au public une reprise du Juif de 
Venise, ce drame admirablement joué par Chilly et Dumaine, 
eu attendant, les Contes de la mère l'Oie, grande féerie en 25 
tableaux. 

— HirpODROME. — Demain samedi, les Chinois. La troupe 
engagée à cet établissement se compose de six personnes, 
hommes et femmes. M"" Ainoy, jeune fille de seize ans, est 
d'un sang-froid admirable. Tout Paris voudra voir Tuck-Guy 
et sa fille. 

— CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES. — L'administration, tou-
jours jalouse de répondre à l'empressement du public, ne re-
cule devant aucun sacrifice pour donner à ses fêtes tout l'é-
clat qui lui a à si boa droit assuré sa vogue ; elle vient 
celte année d'ajouter aux embellissements de son parc en 
substituant le gaz à l'huile. Marx, à la tête de son nombreux 
orchestre, dont le répertoire est déjà si riche et si varié, exé-
cutera les quadrilles les plus nouveaux de la saison. L'inau-
guration aura lieu le dimanche 30 avril. 

SPECTACLES DU 28 AVRIL. 

OPÉRA. — Jovita, Lucie de Lammerrnoor. 
FRANÇAIS. — La Joie fait peur, Romulus. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

OPÉRA-COMIQUE .—- Le Songe d'une nuit d'été. 
ODÉON. — La Servante du roi. 

THÉATRE-LÏRIQUE. — La Promise, le Panier fleuri. 

VAUDEVILLE. — La Vie en rose, Reculer pour mieux sauter. 
VARIÉT£S. — Représentation extraordinaire. 
GYMNASE. — Le Gendre de M. Poirier, Suzanne. 
PALAIS-ROYAL. — 33,333 fr. 33 c, M. Guillaume. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Chine à Paris. 
AMBIGU. — Le Juif de Venise. 
GAITÉ. — La Banne aventure. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Constantinople. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestre» tous les jours. 
COUTK. — Cendrillon, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Gusman, Sauvage. 

OiLASSKMENS. — Les Toiles du Nord, Visite. 
BEAUMARCHAIS. — Les Sept Femmes de Barbe-Bleue. 
LUXEMBOURG. — Les Russes. 

THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (boulevard des Itali 
Tous les soirs a huit heures. 

HiPPûsuiojiE. — Exercices équestres les mardis, jeudis, same-
dis et dimanches, à trois heures. 

liens, 8). —, 
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Ventes iatraobiiières. 

JABDIN -M4H \ÎS « T HABITATION 
Etude de SB' amanite BîEVAA'T, avoué à Paris, 

rue de la Monnaie, 9. 
Vente sur lieitation, en l'audience des criées, au 

Palais-de-Justice à Paris, le mercredi 17 mai 1834, 
à deux heures de relevée, 

D'un grand .1 ABUBtt-ilAEBABS avec 314 5 
SOA" BB'BBABBBTATBOX, à Vaugirard, rue de 
Sèvres, 61, d'une contenance de 08 ares 38 centia-
res environ. Celle propriété esl située au centre de 
Vaugirard ; le terrain peut être avantageusement 
exploité pour extraction de sables, et ensuite com-
me terrain propre à bâtir. 

Mise à prix : 14,000 fr. 
S'adresser : 
1» A 51" Emile DfiVAXT, avoué poursui-

vant, rue de la Monnaie, D ; 
2° A M" Pierret et Ârchanibault Guyot, avoués 

colicilants ; 
3° A M« Lefer, notaire à Paris, rue Saint-Ho-

noré, 290 ; 
4° A M e Fenière, notaire à Vaugirard ; 
B* A il*' veuve Magde laine, rue Suint-Fiacre, 

13, à Vaugirard. (2512) 

MAISON RIE D'ENFER 
Elude de Me LAPKUCME» avoué à Paris. 
Vente par lieitation entre majeurs, en l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, local et issue 
de l'audience de la première chambre, le mercredi 
10 mai 1854, .deux heures de relevée, 

D'une SBA2S0A' sise à Paris, rue d'Enfer, 34 
Mise à prix : 20,000 fr. 

Revenu brut : 2,510 fr. 
Impositions et dépenses diverses : 403 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Me li\i'HUVS3.E, avoué poursuivant, rue 

Sainte-Anne, 48, dépositaire d'une copie de l'en-
chère ; à M* Lacomme, avoué colicitant, rue N u-
ve-cks Petits-Champs, 00; à M° Leler, notaire, 
rue Saint-llonoré, 290 ; et à M e Théodore Bertrand, 
notaire, rue du Havre, 10. (2507) 

ii îuwr 
Elude de 3ï c tlOISET, avoué à Paris, rue Louis 

le-Grand, 3. 

Vente sur folle- enchère, eu l'audience des saisies 
immobilières du Tribunal civil de la Seine, le 

jeudi 4 mai 1854, deux heures de relevée, en 
deux lots, 

i>e 1> B:L -\ TEBIKAÏXS sis à Montmartre 
boulevard Piga'c, 30. 

Mises à prix. 
Premier lot : 2,000 fr. 
Deuxième lut : • C00 fr. 

S'adresser : 
1° A SB' 4i'Oat>SF.T, avoué poursuivant; 
2° Et au greffe des criées, au Palais-de-Justice, 

à Paris. ' (2508) 

MAISON RIE LESDIGIIÈRES 
Elu Je de 38' CbarlCS BÎOBJBIBA', avoué à Pa-

ris, rue de la Corderie- Saint- Honoré, l. 
Adjudication le mercredi 10 mai 1851, eu l'au-

diei.ee des criées an Palais de Justice, à Paris, 
D'une SBABSOX sise à Paris, rue Lesdiguiè-

res, 7. 

Produit nrul : 4,500 fr. 
Mise à prix: 40,000 fr. 

S'adresser à SB' Sït)BJB)BX, avoué poursuivant; 
El à M* (juillet, avoué présent, rue Keuve-des-

Peiits-Chanips, 83. (2509J 

MAISONS ET TERRAIN A PARIS 
Etude de IB'EOBjVBiABJ, avouéà Paris, rue 

Gaillon, 13. 
Adjudication le 10 mai 1854, en l'audience des 

criées, en deux lots : 
1° D'une SBABftiOA' et T43BEB A B.\ en marais, 

situés à Paris, rue du Buisson Saint-Louis, 17, 
d'une superficie de 58 ares 42 centiares, loués par 
bail principal moyennant 1,000 francs par an, 
nets de tout impôt. 

Mise à prix: 12,000 fr. 
2° D'une 3SABSO\ à Paris, rue Ferdinand, 8, 

avec jardin de 17 sr s, d'un produit de 1,800 fr. 
Alise à prix : 18,000 fr. 

S'adresser à SB' EiOBJVBîABJ, avoué, et à M' 
Watin, notaire, rue de l'Echiquier, 36. (2501) 

WBÎ MAI (Eure-et-Loir). 

Etude de SB' BBESiOBST, avoué à Paris, rue Si-
Antoine, 110. 

Vente au Palais-de-Justice, a Paris, le 10 mai 
1854, à deux heures, 

D'une grande SSABSOX avec vaste jardin, à 
Cloyes, arrondissement de Chàteaudun (Eure-et-
Lou), a. l'extrémité de la ville sur le bord de la 
route de Bayoune. 

Mise à prix : 21,000 fr. 
S 'adresser à Paris : 

1" Audit M' BtKSOBMT, avoué poursuivant; 
2° A M' Bournet-Veiron, notaire, rue Saiut-Ho-

noré, 83 ; 

El à Cloyes, à M' Ripault, notaire. (2493) 

iliAHliRES IT EUDES DE NOTAIRES. 

dépendant d'une maison sise à P .ris, rue des Denx-
Biules, 7. — Mise à prix outre les charges, 1,000 
francs. — L'adjudicataire sera tenu de prendre à 
dire d'experts les marchandises qui se tronvrronl 
m magasin au jour de l'adjudication, et de rem 
hourser les loyers payés d'avance. — S'adresser : 
1» à M. Lefrançois, rue deGrammont, 10; 2' a M. 
Vitcoq, au siège de l'exploitation, plaça Sainte 

Opportune, 3 et 5, et rue Beaubourg, 107, syn lies; 
3°el audit SB' BBAEB>1BEA'. (2481) 

Vîl'\Ti? par adjudication en l'élude et parle 
I liil 1 fi ministère de SB' BBAB.fi

I>
lBErs, notaire 

à Paris, le jeudi 4 mai 1854, àmidi, d'un FORJBÏS8 

B»E COMMERCE de droguerie et herboristerie 
en gros et en détail, exploité à Paris, place Ste-
Opportune, 3 et 5, et dépendant de la faillite de 
M. G..., ensemble l'achalandage y attaché, le nia 
tériel el le droit : premièrement, à la location par 
acte authentique des lieux occupés pour l'exploita-
tion dudit fonds, place Sainte-Opportune, 3 et 5 ; 
deuxièmement, et à la location verbale : 1° de ma-
gasins situés rue des Lions- S dut Paul, 10 ; 2' de 
greniers faisant partie d'une maison sise à Paris 
rue des Francs-Bourgeois, 14: 3° et d'une écurie 

paradjadicaiion, en l'élude et par 
le ministère de SB' BB 4 B.BMI 

notaire à Paris, le mercredi 3 mai 1854, à midi, 
MIAEBtSES CRÉANCES s'élevanl à la som-
me de 41 304 fr. 17 c. environ, et dépendant de 
la faillite de M. L..., sur la mise à prix de 200 fr., 
et même à tout prix s'il n'y a pas d'enchère sur 
cette mise à prix. — S'adresser : 1° à M. Tipha-
gne, rue des Marais Saint-Martin, 71 , syndic; 2° 

et audit SB' HALPHEN. (2494) 

A I AITIÎ 11 n ancien c
''à

 eau 8
 deux kilomè-LuLLU très de Paris, sur une ligne deche-

min de fer. Cette propriété, longée par un cours 
d'eau, a un grand jardin de produit et d'agrément. 
Elle conviendrait à un établissement industriel, à 
une pcnsbii ou à une maison religieuse ou de 
sauté. 

S adresser à SB' BBEBBÈRE, notaire, rue G.re-
nier-Saint-Lazare, 5, à Paris. (2190) * 

(T DES ANCIENNES 
NATIONALES DE L'EST. 

L'administrateur général de la Compagnie a 
l'honneur de convoquer au siège de h société, rue 
de Miromesnil, 30. pour le 30 mai prochain, à 
midi, MM. les actionnaires porteurs de vingt ac 
lions au moins, à l'effet de délibérer, en assem-
blée générale extraordinaire : 1° sur l'approba 
tion des comptes de 1853, qui n'a pu être soumise 
à l'assemblée générale ordmairedu 20 avril, cette 
assemblée n'ayant pu avoir lien ; 2° sur la nomi 
nation d'un nouveau' membre du conseil de sur 
veillance et la ratification de l'élection d'un autre 
membre faite provisoirement par le conseil lui-
même; 3° sur l'autorisation que l'administrateur gé 
néral entend demander de s'adjoindre un cogérant, 
conformément aux dispositions de l'article 14 des 
statuts; A" sur quelques modifications à apporter 
aux slauits par suile,de cette adjonction. 

MM. les actionnaires devront justifier de leur 
droit d'assistance dix jours avant la réunion de 
l'assemblée générale. H leur en sera donné cerli 
ficat sur présentation des actions qui l'auront 
établi. 

Paris, le 27 avril 1854. 
Le secrétaire -trésorier de l'administration . 

générale, 
Alfred N ÏON. (12060) * 

THEORIE ou NOTARIAT r^SL 
C APACITÉ ; par M. E DOUARD CLEitC, auteur du bor 
mu a re général. 1 vol. in 8°, 8 fr. bibrairie gén. 

; jurisprudence, COSSE , place Dauphine, 27. 
(11993) 

SEBV1CES MARITIMES 

DES MESSAGERIES IMPÉRIALES. 

PAQUEBOTS-POSTES
 Wl

, 
Transport des voyageurs et des marchandises. 

I TALIE. — Gène*, Livourne, Civita- Vecehia, Na-
ples, Messine et Malte.—-Départs les 9, 19 et 29 de 
chaque mois, à 10 heures du matin. 

G RÈCE et TuRQuiE.-^Messine, |
e
 Pirée et Cons-

tantinople. — Départs les 6, 16 et 26 de chaque 
mois, à 3 heures du soir. Ce service sera établi à 
partir du 18 mars courant. 

Malte, Syra, Smyrne, Métclin, Dardanelles, Gal-
lipoli et Constantiuople.— Départs les 1", Il et 21 
de chaque mois, à deux heures du soir. 

Salonique, le l' r de chaque mois; Nauplie et 
Maraihomsi, le 11 ; Chalcis, le 21. 

EGYPTE. —Malte et Alexandrie. —Départs chaque 
20 jours : les 16 mars, 6 et 26 avril, 16 mai, etc., 

etc. 
S YRIE — Rhodes, Mersi na, Alexandrette, Latta-

quié, Tripoli, Beyrut et Jal'fa. — Départs, voie de 

Sinyrn", chaque 20 jours : les l' r et 21 avril, 11 
mai, 1" et 21 juin, etc., etc. 

Départs, voie d'Alexaudrie, chaque 20 jours, les 
16 mars, 6 et 26 avril, 16 mai, etc., etc. 

La compagnie se charge du transport des mar-
chandises à destination des ports de la mer Adria 
tique, des îles Ioniennes, de lu iner Noire et du 
Danube. 

t.,. T. BJ 

•>o, rue Neuve Viv en„
P 
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MALADIES DESMrnïïT 
Traitement par M™. , AJ./.. L U \[\\ 

sage femme, professeur d'acS^ . mS, 
par ses succès dans le traiieme V

 etne,
't, <vN 

nues; guérisou prompte et ™ . ■■ ma, »uittN 
ni régime) des ni0.uï

m
«i

o
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rations, perles, abaissement a .ÎTi Cere«ses 51* 
fréquentes et toujours ign 
langueurs, palpitations, „ 
laise nerveux, maigreur,

 e
t d'ui 

iLHBDJi 

A LGER. — Départs les 5, 10, 15, 20, 23 et 30 de 
chaque mois, à midi 

ORAN. — Départs les 3, 13 et 23 de chaque mois, 
à midi. 

STORA, BONE ET T UNIS — Départs, 8, 18 et 28 
de chaque mois, à midi. 

Puur fret, passage et r nseignements, s'adresser 
au bureau de l'inscription: 

A Paris, rue Notre-Dame des-Victoires, 28; 
A Marseille, place Royale, 1. (11979) 

Clientèle irônirfMJII à 100 kilomèt. de Pari 
de lliLllîililll d'un produit de 7 a 8,000 

fr., à céder de suite. S'adr. de 1 à 3 heures, à M 
Deharme, 61, rue de la Verrerie, Paris. (1 2020). 

DU Paris, r. Marsollier 5, 
Mil COMMERCE, place Ventadom. 

Assur. pr les recouvrements. Société mutuelle de 

I )l> CTPCt affaires contentieuses 
i ElL 1 S SAMS INTÉRÊTS; à forfait. 
Manon de commission pour TOUTES MARCHANDISES 

S 87DT A1A de remise sur les prix de 
M l OUI facture. 

Ou déniante des courtiers et directeurs. 

(12056) 

de maladies réputées incVabm."", 8r*n<no'h!ï*' 
ployés par M"" L ACUAPELLE , aû ^ïCî? 
faillibles, sont le résultat de [£j a, qu'' 
d 'observations pratiques dans le t^if S d 'étudJ U" 
de ces alleclions. Consult. nuisis "^"'su? 61 

heures, rue du Mont-Thabor 27
 n

Jours ' de 3^! 
' > l'ros lesTuiu • 3 

Le vésicatoire rouge Le Perdriel B.73" 
plus apprécie par MM. les médecin, s'

e
 Plus* 

est prompte, peu douloureuse, et Ù -
n »cti

o
; 

en résulte se produit d'une seule nié™ 1Cul« or 
ter le malade. Il se trouve dans P ' Sans irr Ja"s les 'ur" 8 irr,; 
bien assorties ei ne COÛTE PAS m , ' "arma

C
i-

les anciens cm pUVros-vésic noires si i'"
t8 lue 

pans leur et .ii>loi.—Pharmacie Le p ,,
P
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 efect|
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Montmartre, 76; fabriqua
 rue

 des M,„ lel ' fH ™ d«'»Sê 

EAU TOIKQU? 

PARACHUTE DES 
De CUALM1N, Ghimi* 

Celle composition est infaillible pour in* 
jlement la clmte iles clieveuv ; elle en ,J'? Nn

0 luration, nettoie p.ir.uitemeid le cuir f |lfr . *K 
\inaliêres graisseuses el pellicules blnncliiitres 'i.'^k 
lés réyènerutr 
■cheveux, 
'el empf. 
jcoii, 3 francs 

Mimtnccs favorisent la repro.ttiction l 'J"*À 
X, les fan épaissir, les ren.ls soàm«ï.i '"."'«««A 
léelie le blancliiinent ; GAHANTIF■ _ i "nll 'iili 
francs. " rfl*4rnf 

FABRIQUE à Rouen, rue de l'Ilûpihi m 
lans loules l'es villes (le France; et cl, H, ni" v "H 

DIX , passage Clioiseul, 19. -'««ÎI» 

LE TRÉSOR DE LA CïïlSIH 
ET OS LA MMTaïSSE SE ÏÏAïSO» 

Par A.-B. «le B>éi-igord. 

Calendrfer culinaire pour toute l'année. - MOVM i 
taire bonne chère à bon marché ; de Mendinw7h 
ft chez le restaurateur. -Art de découper- servi 7i"î' 
eable. - D .CTIOMN.URE COMPLET DE CUIS.NE E ' ' 

PATISSERIE .-Chez tous les libraires et lui^ 
Paris et des uepartemenls. v"-"wi 

Prix : 2 fr. - Chez CAUMON , qua i Malaquaig.l;. 

 _ — _ . . — . : ~ :r. 1,1 '— 1 —<™-^<'"<<~-mmM»~™*~*™>«^ 

FÉIIKOTI1V, éditeur des VIERGES DE RAPHAËL*, de la MÉTHODE WILHEjfê et de TORPHÉON, rue Fonlaine-Mo'.ière, 41, et chez tous les Libraires dé France et de 1 Elrnogèr. 

MEMOIRES ET CORRESPONDANCE POLITIQUE IT MILITAIRE DU 

PUBL1KS, ANNOTÉS ET MIS EN ORDRE PAR A. DU CASSE; AIDE-DE CAMP DE S. A. I. LE PRINCE JÉRÔME NAPOLÉON. 

Les Mémoires du roi Joseph ne renferment pas moins de HUIT CENTS LETTRES inédites de Napoléon, de DOUZE CENTS 
du lèu roi Joseph, et de SIX CENTS des personnages ayant joué les plus grands rôles sous la République, le Consulat et 
l'Empire. 

Cet ouvrage formera dix forts volumes in-8". Huit volumes sont en vente; le 9! paraîtra le 15 mai, le 10' et dernier le 
15 juin. — Ces deux derniers n'offriront pas moins d'intérêt que les précédents; car le neuvième présentera le tableau des 
aBTitires €S"Esi»»gai« en B S B S ; et le dixième contiendra un récit des camiiagoe^ de B8B t et de B8B5, et à 
l'appui une curieuse correspondance de Napoléon; viendront ensuite un très grand nombre de lettres écrites après 18B5 

par les principaux personnages de l'époque, et adressées au roi Joseph, devenu comte de Survitliers. — Prix de chaque 

volume : 6 fr. 

DES 

Par M. DE VAULABELLE. 

Deuxième édition, 7 forts vol. in-8° 
terminé. Chaque volume, 

L'ouvrage est entièrement 

5 fr. 

AUX MERS POLAIRES 
Exécuté à la recherche de sir John Franklin, en 1851 et 1852, 

Far J .-ll. BKIJBLOT, 

Lieutenant de vaisseau, chevalier de la Légion-d'Honncur, 
membre dos Sociétés de Géographie de Londres el de Paris. 

Précédé d'une notice par M. J. L EMER , et accompagné d'une 
carte des régions arctiques et de sou portrait sur acier. Un 
volume in 8°. 6 fr. 

ILLUSTRÉE 

Wk Nouvelle édition 

A% ri vue par l'Auteur, 

52 mmmn CRAMES SIR m 
\ D'APRÈS 

Charlet, Daubigny, A. de Lemu 1, Jolmiuiot, Pauquet, 
Penguilly, Sandoz, Grenier, Raffet, etc. 

et d'an S>ortraIt d'après nature, par S.lXUOï. 

L'ouvrage complet, 2 vol. in-8°, brochés.— Prix : 28 fr. 

56 livraisons à SO ccnliffies. 

MUSIQUE DSS mm DE BERVXGER, 

5* édition, contenant les airs anciens et mo ternes', etn 
chansons nouvelles. 1 vol. in 8° cavalier.— Prix : 6fr. 

( 12059] 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TBIBBlLVltJX, I..E DROIT et le JOI MAL <>LM:II A I. D'AVFBCUE!^. 

Ventis aprt^s fatHlic. 

Vente après faillite, rue des Ma-
Mis-Sainl-Martin, 41, 

Le lundi premier mai mil huit 
cent cinquuntc-u,uatre, heure de 

midi, . , 
[>ar le ministère de Me Cordie--, 

commissaire-priseur à Paris, rue 
Richer, 24, 

Cent quatre-vingt-cinq tilogram-
mes de bronze en poudre de toutes 
couleurs ; 

Bureau à caisse, presse a copier, 
comptoir, casiers, caisse, bascu e, 
balances, cartel, bidons en ter-
blanc, bocaui ; 

Deux chaînes de gilet en or. 
Au comptant, cinq pour cent en 

ans. '^ 50S> 

Ventes mobilière*. 

ÏENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

A Paris, rue des Fossés-(lu-
Temple, 46. 
Le 29 avril. 

Consistant en tables, chaises, ar-
moire, comptoirs, balances, etc. 

Stf'ciÉTKS. 

De l'acte de société d'entre MM. 
DKI.Ar ONTA1NE et CA1LLEL; X , 
sculpteurs, en date du trente avril 
mil huit cent cinquante-trois, en-
reulslré le neuf mai mil huit cent 
cinquante-trois par Delestang qui a 
reçu cinq francs cinquante cenli-
mes, 

A été extrait ce qui suit : 
Article 13. 

En cas de décès de l'un des asso-
cies, la société sera dissoule, elle 
survivant sera liquidateur. 

M. Henri Cailloux étant décédé a 
Paris le vingt et un avril mil huit 
cent cinquante-quatre sur le dixiè-
me arrondissement, M. Délilfontai-
tCe est en conséquence liquidateur 
de la société. 

Il signera : DELAFONÏAlNi: et 
eaiLLtL'X en liquidation. 

DELAFOSTA1NE. (13831 

Par acte sous seing privé, en date 
a Paris du dix-neuf avril mil liuil 
cent cinquante-quatre, enn gisl ré à 
Paris le vingt du même mois, folio 
47, reelo, case 9, aux droits de cinq 
runes cinquanle centimes, décime 

r-

compris, perçus par Pommey, 
11 a éle formé entre : 
Mada*e Marie-Anne - Hermine 

LElitiSGUE, marchande de confec-
tions, épouse de 11. Casimir LE-
FEDVRE, avec lequel elle demeure 
à Paris, passage des Petits-Pères, 3, 

Et mademoiselle Adélaïde - Es-
telle LEVASSEUR , employée de 
commerce, demeurant i Paris, rue 
des lions-Enfants, 19, 

Une société en nom collectif pour 
l'exploitation d'un fonds de mar-
chande de confections et nouveau-
lés pour dames, à Paris, passage 
des Petits-Pères, 3. 

La durée de la société est de six 
ans neuf mois et vingt -qualre 
jours, a compter du sepl mars der-
nier. 

La raison sociale est LEFEBVRE 
et LEVASSEUR. 

La société sera gérée par les 
deux associés conjointement ; l'une 
et l'autre aura le droit de signer el 
de s'engager pour la sociélé; la si-
gnnlure sera LEFEBVRE et LEVAS-
SEEll. 

H. L EBESGUE , E. LEVASSEUR. 

(8984) 

Par acte sous seing privé, fait tri-
ple à Paris le vingt avril mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré, 
M. Charles-Nicolas GAB1LLOT, négo-
ciant parfumeur, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-St-Honoré, 19, M. 
Charles - Adolphe-Napoléon LAM-
BIN, parfumeur, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Ilonoré, 19, 
et mademoiselle Madeleine-Anne 
GRAND, rentière, demeurant aussi 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Honoré, 19, ont formé une société 
commerciale en nom eolleclif pour 
sept années consécutives, à partir 
du premier avril mil huit cent cin-
quanle-quatre, sous la raison de 
commerce HOUBlGANT-CRARDlN, 
dont le siège esl à Paris, ru" du 
Faubourg-Sa'rnt-Howtfé , 19. Cetle 
sociélé a pour but la fabrication el 
le commerce de la parfumerie en 
g'méral. Les associés géreront el 
administreront concurremment les 
affaires de la société. La signature, 
qui sera Ch. GABILLOT et ('.', appar-
tient à MYJ.Gahillole! Lambin seuls, 
qui signeront : Clt GABILLOT el C e , 
successeurs de lloubiganl-Cliardin. 
l s ne pourront s'en servir que pour 
el dans l'intérêt Je la société. Le 
fonds social est tixé à deux cent 
suivante mille francs, se composant 
de la v aleur du fonds de commerce, 
clientèle, achalandage el matériel, 
ainsi que des marclianiiiscs exis-
tant ensemble apportés a litre de 

mises de fonds par M. Gabillot pour 
moitié ou cent trente mille francs, 
par M. Lambin pour un quart ou 
soixante-cinq mille francs, el par 
mademoiselle Grand pour le qua-
trième quart ou soixante-cinq mille 
francs. 

DEBERTEIX , teneur délivres, 
15, rue des Deux-Porles-
Suint-Sauveur. (89S0) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du dix-neuf avril mil huit cent 
cinquante-qualre, enregistré, fait 
entre V. Henri LAUUhT et M. Is-
mae! Isaac ABAD1E, demeuranltous 
deux à Paris, rue Beaurepaire, n, 

11 appert que la société formée 
entre lesparlies, pour l'exploitation 
d'un nouveau système breveté de 
parapluies el ombrelles, est dissoule 
à partir du dix-neuf avril mil huit 
cent cinquante-quatre. M. Abadie 
reste liquidateur. 

FAGET. (8981) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-cinq avril 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré le lendemain, aux droits de 
cinq francs cinquanle centimes, 
entre M.Nicolas HUBER, lerblantier 
ù Paris, passage Sainte- Avoye, 9, et 
M. Charles - Désiré DESJARDINS-
LlEliX, graveur, même passage, 4, 

11 appert que la sociélé en nom 
eolleclif, sous la raison sociale HU-
BER et LIEUX, ayant son siégea 
Paris, passage Saiule- Avoye, 4, cl 
pourobjet l'exploitation d'un brevet 
d'invention pour un support d'abal-
jour mobile applicable aux lampes, 
ladite sociélé contractée pour quinze 
ans, qui devaient expirer le trente 
et un décembre mil huit cent soi-
xante-sept, aux termes d'un autre ac-
tedu vingt-trois février mil huit cenl 
cinquanle-trois, enregistré i Paris 
le vingt-huit dudit mois, aux droit» 
de cinq francs cinquanle centi-
mes, 

A élé dissoute, d'un commun ac-
cord, à partir de ce jour. 

Pour extrait ; 
DESJARDIXS-I.IEUX 

D'acte sous seing privé, en dale 
du vingl avril mil huit cent cin-
quante-qualre, enregistré, il ré-
sulte : Que M\l. Jean François MI-
GEVENT et Claude-Josopli ECAR-
NOJ, demeurant ensemble rue de-
là Cerisaie, 23, oui constitué entre 
eux une société en nom colleêlif 
sous la raison «ucialede MIGEVFN'T 
et ECARNOT, pour l'cxploiialion 
d'une fabrique de bleus; ladite so-

ciélé est consentie pour dix années 
el a son siège à Paris, rue de la 
Cerisaie, 23. 

Pour cxlrait conforme: 
MlGEVENT. (8982) 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Bercy le quinze avril mil 
huit cent cinquante-quatre, por-
tant celle mention : Enregistré à 
Paris le vingl-six avril mil huit 
cent cinquanlc-quatre, folio , ca-
se , reçu cinq francs cinquante 
i eniimes, signé Pommey, 

Entre M. Louis-Marie GIREAUX, 
négociant en vins, demeurant à 
Bercy, 32, Port ; 

El M. Louis-Céleste-Manuel MA-
RAIS, aussi négociant en vins, de-
meurant à Bercy, 32, Port, d'aulre 
part ; 

Il appert : 
Que la sociélé en nom collectif 

formée entre les susnommés sous 
la raison sociale GIREAUX et MA-
RAIS, ayant pour objet le commer-
ce de vins en gros, ilablie à Bercy, 
10, port, suivant acte sous seings 
privés fait double à Bercy le quinze 
novembre mil huit cent Iren'e-qua-
Ire, enregistré, est el demeure dis-
soule à partir du quinze avril cou-
rant. 

Que M. Marais est nommé liquida-
teur de ladite sociélé; que lous 
p .uvoirs lui sont donnés pour l'aire 
les publications prescrites par la 
loi. 

M ARAIS. (89 SÎ) 

Par acle sous seing privé du vingt-
cinq avril mil huit cent cinquanle-
quitre, enregistré, j 

M. Charles-Gabriel AUBE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Neu-
ve-Saint-Eustaehe, 2t, el deux au-
tres personnes dénommées audit 
uele et stipulant collectivement, 

Ont déclaré dissoudre d'un com-
mun accord, à dater dudit jour 
vingl-oinq avril mil huit cent cin-
quanle-qualre, la sociélé de com-
merce qui existait entre eux à Pa-
ris, rue Neuve-Sainl-Euslache, 26, 
en nom eolleclif à l'égard de M. 
Aubé, en commandite seulement a 
l'égard, des deux autre*, personnes, 
sous la raison Ch. AUBK et C', pour 
lu vente en gros des produits des 
lubriques de Reims, Roubaix et 
Amiens. 

Ladite société constituée par acte 
sous seing privé du sepl juin mil 
mil cenl cinquanle-dcux, enregis-
réa Pans le onze du même mois, 

10 IO 43. recto, case 5 

MM. Wulvéryck et Coulurié, né-

gociants associés, demeurant à Pa-
ris, rue du Mail, 13, sont nommés 
seuls liquidateurs delà sociélé, avec 
les pouvoirs les plus étendus qui 
soni attribués à cette qualité par la 
loi el par les usages du commerce, 
notamment d'agir séparément, de 
traiter, Iransiger, comprome tre el 
de confier lout ou partie des opé-
rations de la liquidation à un man-
dataire de leur choix. 

Pour extrait : 
GRAUX, 

7, rue des Filles-Saint-Thomas. 
(8985) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des ("ai l-
li les qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 21 MARS U54, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Des sieurs WERNyGK et RO-^T-
BAILLY, négociants, rue du Tem-
ple, 203; nommé M. Aubry ju"e-
commissaire, et M. Millet, rue Ma-
zagran, 3, syndic provisoire (N» 
IH73 du gr.). 

lugements du 25 AVRIL 1854, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CHARPENTIER (Edouard-
Alexandre), épicier, passage Chaus-
son, n; nomme M. Templier iuae-
commissaire, el M. Huel, rue CaMeL 
6, syndic prov isoire (N° 1 1 55 1 du 
gr.). 

Jugements du 26 AVRIL I 854, nui 
détinrent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit ju.tr i 

Du sieur JUBERT (Guillaume- Ju-
les-Laurent), carrossier, rue Mar-
beuf, 61; nomme M. Grellou Iuge-
eominissaire, el M. Millel, rué Ma-

zagran, 3, syndic provisoire (N" 
U556 du gr.). 

Du sieur PRONTAUT (Jaequos-
Vielor), droguiste, rue de Paradis, 
8, au Marais; nomme M. Langlois 
juge-commissaire, et M. ltattarel, 
rue de l'Echiquier, 38, syndic pro-
visoire (N» 11557 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites. Util, les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur V1DECOQ (Charles-Dési-
ré), libraire, rue Soufflot, t, le 4 mai 
à 9 heures (N° 11537 du gr.); 

Du sieur BEAUD fils (Louis-Fran-
çois-Claude), ent. de bàlimenls, rue 
de Méiiilmonlant, 114, le 3 mai à i 
heure ij2 (N° 11554 du gr.); 

Du sieur SARAZIN llls (Eugène-
Ilippolylei, carrossier, rue Miro-
mesnil, 85, le 3 mai à 9 heures (N° 
11521 du gr.); 

Du sieur MOUSSARD (François), 
liquorisle, rue de La Harpe, 113, le 
3 irai a 9 Injures (N° 11529 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle H. le juge-commissaire doit li s 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DANGUIN
 l

Claude), ent. 
de bàlimenls, rue de Vaugirard, 
153, les mai à 3 heures <N" 11171 
du gr.); 

Du sieur GAGNARD (Benoît), mil 
de bois, rue Lafayette, 97, le 3 mai 
a 3 heures (N- 11410 du gr.)-, 

Du sieur COUTEHET (Jacques-
Mar.in), md de vins, à Ménilmon-
tanl, commune de Bclleville , rue 
SI- Fa' gi au, 1, le 2 mai à u heures 
(.V 1120s du gr.); 

Pour «re procède, sous la presi-
aencedeil. le juge-commissaire, atu 
vérification et uljirmution de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
ritlcation et alllrmalloh de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ALLIAUME (Manud), 
md à la toilette, passage du Jeu-
de-Boules, 3, le 2 mai à 1 heure (N» 
11427 dugr.); 

De la sociélé A. LEGRAND et C«, 
pour l'cxploiialion des inarbres de 
la Sarthe, dont le siège esl à Paris, 
passage Saulrtier, 11, composée des 
sieurs Hippolyfe-Hcnri Legrand et 
Eugène Vauquelin, tous deux gé-
rants delà société, demeurant au 
siège, le 3 mai à 11 heures (N» 11312 
du gr.); 

Du sieur G1RAUD (Armand), enl. 
de bàlimenls, rue Fontiiinc-Sainl-
Georges, 35, le 3 mai à 3 heures (N» 
10789 du gr.); 

De la société M ARION Ris, GUVARD 
et C*, enl.de transports par eau à 
Bercy, sur le port, si, composée de 
i° Charles Marion fils, demeurant 
au siège; 2" Clément Marion, quai 
de la Tournelle, 15; 3" Laurent 
Guyard, à Auxerre, place St-Nico-
las, le 3 mai à 1 heure i [2 (N" 11120 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LAMY (Jacques-Augus-
tiu-llao.il), md de rouenneries à 
Ivry, bout, de la Gare, 43. entre les 
mains M lluel, rue Cadel, 6, syndic 
de la l'aillile(N 0 11501 du gr.); 

Du Bleur CHENAL (Auiiusta), ane. 
lab. dé charbons arilflclels, plaine 
d'Ivry, 31, commune de la Gare d'I-
vry, entre les mains de M. llcnr 011-

ncl, rue Cadet, 13, syndic de ta fail-
lite (N" 11501 du gr.); 

De la dame DRAGUE (Françoise-
Prosprr Colllgllon, épouse de Fran-
fois-Eugène), mde de broderies, rue 

Sic lV.sl, .1., entre les mains de M. 

Crampel, rue St-Warc, G, syndirl' 
la faillite (N- H508 dugr.); 

Du sieur S0L1GNAC «Jjg 
anc. nég en tissus, rue de MutW 

se, 11, demeurant actuelle» '" 11» 
Damiette ,4 ,eidre les ̂ jTfZ 
UaïUirel, t ue del'Echnluier 3 s > 
die de la faillite (N-II5W Mf^ 

Pour.en conformé f'^u 
de la loi du 28 mal il», ' /™ ,,1 

à la vérification des LE 
commencera immédui»" 1 

l'expiration de ce délui-
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Enregistré à Paris, le Avril 1854, F" 

F«su deux frwes vingt centime», 

WPlUSIKIUOï V. GUYOT, RUE NEUYE -DLS MAÎUi.KLNS, itt. Pour ^
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